
1 ~~,1~ ~0· .· N· ... rr. . .u Ll ~ 

, . Journal Offic~·el 
~ . ( '· 

. ~ - Supplen;~ecia! No 103 i'iOVENlBt~E 1932 

,; ·I- R~O!.,Dl'l"i!O•-; ET 'J!JEl'X 
.:.. ~ ad~j;JI:~s par ,. 

OF 
I . 

· ~·. · Official l ou17ud 

Special Supplement No. 103 NOVEMBER 1932 

flND RECOM.MENDRTIONS 
adopted by the 

1\SSEMBLY 

to October 17th, 1932) 

Geneva, 1932 . 

PRICE : 1/6 10.40 

I 
I 
I 



LES ACTES 
DE LA TREIZIEME ASSEMBLEE 

sont en cours de preparation. lis seront livres au fur et a mesure de la publication, jusqu'a fin 
juillet 1933. On pent y souscrire des maintenant aupres des depositaires du Service des 
publications (voir page IV de la couverture) ou au Service des publications de Ia Societe des 
Nations a Geneve (Suisse). 

Prix de l'abonnement a Ia serie complete (neuf volumes ycompris celui-ci) :Fr. so.- (argent suisse). 

JOURNAL OFFICIEL 
I.e Journal Olficiel parait en deux editions Q'une en fran~ais 'et l'autre en anglais); il contient 

les proces-verbaux des sessions du Conseil de la Societe des Nations, le texte des rapports et des 
resolutions adoptes par le Conseil, ainsi que les principaux documents officiels re~us ou expedies 
par Ie Secretariat de Ia Societe. 

Abonnement annuel (1932) (y compris l'Index) 
1•• Annee (r9zo) 
zme » (1921) 
3me » (I922) 
4me {1923) 
sme » (1924) 
6me (1925) 
7ma (1926) 
Sma (1927) 
gme (1gz8) • • 

rome (1929) (y compris !'Index) 
um• » (1930) (y compris !'Index) 
12m• (1931) (y compris !'Index) 

Argent suisse 

Fr. 75·-
» 15.-
» 15.-

6o.-
6o.-
6o.-
6o.-

» 6o.
» 6o.
» 6o.-

75·-
75·-
75·-

I.e prix des numeros isoles varie selon 'te nombre de pages. 

RESUME MENSUEL DES TRAVAUX 
DE LA SOCIETE DES NATIONS 

r ~ Resuml ~el des tra.vaux de la Societe des Nations donne lecompte rendu de toutesles 
:oru: de la.Soc1~t~ des Nations et fournit, chaque mois, un tableau general de son activite. 11 

publli! en SlX editions : fran~se, anglaise, allemande, espagnole, italienne et tcheque. 

Abonnement annuel . . . • . . • • Fr. 5 } 
Prix d'un numero. . • . . . . . . » o.so (Argent suisse) 



SOCIETE DES NAtiONS . 

RESOLUTIONS ET VCEUX 

adoptes par 

L'ASSEMBLEE 

au cours de sa treizieme session ordinaire, 

du 26 septembre au 17 octobre 1932. 



TABLE DES MATIERES 

Resolutions et vmux adoptes· par l'Assemblee au cours de. sa treizieme 
session ordinaire, du 26 septembre au 17 octobre 1932. 

1. VERIFICATION DES POUVOIRS ET NOMINATION DP BUREAU : 

I. Verification des pouv~irs .•............. 
2. Nomination d'une Commission de l'ordre du jour 
3· Nomination du Bure~u •.•........... 

II. NOMINATION DES COMMISSIONS ET REPARTITION DES TRAVAUX 

Ill. RtSOLtJTiONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA PREMIERE 
Coi\I~nssioN : 

Pages 

5 
5 
6 

7 

I. Proposition du Gouvernement norvegien en vue de I'amendement 
.des articles 4 et I7 du m~glement interieur de I'Assemblee . 9 

2. Proposition du Bureau de l'Assemblee, relative a la suppression 
· de l'artide I2 du Reglement interieur de l'Assemblee • . . 9 

3· Situation en ce qui concerne !'entree en vigueur du Protocole du 
I4 septembre I929, au sujet de la revision du Statut de la 
Cour permanente de Justice internationale . . · 9 

4· Nationalite de la femme . . . . . . . . . . Io 

lV. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA DEUXIhlE 
COMMISSION : 

:r. Travaux de !'Organisation d'hygiene . . . . . . . . . . . . . I2 
2. Travaux de !'Organisation des communications et du transit . . I2 
3. Questions economiques et' financieres :. Conference monetaire et 

economique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . I3 
4· Projet de convention pour ·facilii:er la circulation internationale 

des films ayant un caractere educatif . . . . . . . . . . I4 

V. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA QUATRIEME 
COMMISSION : 

I. Questions financieres . . . . . . . . . . . 
2. Questions de la haute direction et questions connexes 
3· Contributions arrierees . . . . . . . . .. . . . . . . 

S.d. N. :z.oo5 J0/32· Imp. R~ics. s. A., Lausanne. 

I5 
17 
20 



VI. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA CINQUIE?.iE 

COMliiiSSION : 

x. Trafic de l'opium et autres drogues nuisibles ·• 
2. Traite des femmes et des enfants · • 
3· Protection de l'enfance .•.•.• 
4· Questions penales et penitentiaires • .• 

VII. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA SIXIEME 
COMMISSION : 

Pages 

21: 

2I 

22 

23 

x. Admission du Royaume d'Irak dans la Societe des Nations . 24 
2. Travaux de la Commission d'etude pour l'Union europeenne 24 
3. Mandats . • . . . • • • 24 
4· Esclavage • • . . . . . . . • . . . . . . . • • • . . . 24 
5. Protection des minorites . . . . • • • • • . . . • . . • 26 
6. Travairx de !'Organisation intemationale de cooperation intellec-

tuelle . . -. . . • . . . • . • • . . • . . . . . . . . . 26 
7. Refugies russes, armeniens, assyriens, assyro-chaldeens et turcs 29 
8. Collaboration des femmes a !'organisation de la paix 30 
9· Collaboration de la presse a !'organisation de la pai.x • • • • 30 

VIII, RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES PROPOSITIO~S DU BUREAU DE 
L'ASSEMBLEE: 

I. Organisation des sessions de I' Assemblee • • . . . . • • • . • 32 
2. Designation d'un Membre du Co)!lite des Dix-Neuf constitue par 

1' Assemblee en session extraordinaire . . . . . . . • • • . .32 

IX, DESIGNATION DE TROIS MEMBRES NON PERMANENTS DU CONSEIL • , • , 33 



-s-· 

RESOLtiTIONS ET VffiUX ADOPTES PAR L' ASSEMBLE£ 

au cours de~sa treizieme session ordinaire, du 26 septembre au 17 octobre 1932. 

I. VERIFICATION DES POUVOIRS ET NOMINATION DU BUREAU. 

r. VERIFICATION DES l'OUVOIRS. 

A la suite des rapports presentes par la Commission des pouvoirs nommee par 
l' Assemblee le 26 septembre 1932, les pouvoirs des representants des Merribres de la 
Societe ont ete trouves en bonne et due forme. 

La Commission etait constituee de la maniere suivante : 

M. Aristides DE AG'OERO Y BETHANCOURT (Cuba), president; 
M. Rudolf HoLST! (Finlande) ; 
Le comte LAGARDE, due D'ENTOTTO (Ethlopie) ; 
Sir P. D. PATTANI (lnde)·; 
M. RAPHAEL (Grece) ; 
M. Emile REUTER (Luxembourg) ; 
M. Eduardo SANTOS (Colombie) ; 
Anouchirevan Khan S:EPAHBODI (Perse). 

[Seances dt' 26 septembre et dt' 3 oclobre 1932 (malin).] 

2. NOMINATION D'UNE COM~IISSION DE L'ORDRE DU JOUR. 

L'Assemblee a nomme une Commission de l'ordre du jour, composee de: 

Le Dr Te"l!iik RO'STO' bey (Turquie), preside11t; 
Sir Donald CAliiERON (Australie) ; 
M. ANTONIADE (Roumanie) ; 
Sir W. MALKIN (Royaume-Uni) ; 
M. MAY ARD (Haiti) ; 
M. PILOTTI (Italie) ; 
M. WEsniAN (Suede). 

[Seance du 26 seplembre 1932 (malin).] 
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3· NOMINATION DU BUREAU. 

Le Bureau de la treizieme session ordinaire de l'Assemblee a ete, constitue comme 
suit: · 

. a) Le president de l'Assemblee; , 
b) Les six vice-presidents elus par l'Assemblee; . · . . 
c) Les presidents des cinq Commissions de l'Assemblee, qur sont de plem dro1t 

vice-presidents de l' Assemblee ; .. 
d) Le president de la Commission de I'ordre du JOur; 
e) Deux membres d'honneur. . 

a) President. 

Son Excellence M. Nicolas PoLITIS (Grece) a ete elu president de l' Assemblee durant 
sa treizieme session ordinaire. ( . ) ] 

[Seance du 26 septembre 1932 matt?~ . 

b) Vice-presidents etus par t' Assemblt!e. 

Le baron ALOISI. (Italie), sir John SIMON (Royaume-Uni), M. HERRIOT (France), 
le baron VON NEURATH (Allemagne), M. MEDINA (Nicaragua), M. NAGAO~ (Japon). 

[Seance d~~ 26 septembre 1932 (apres-midi).] 

c) Prt!side1~ des Commissio11S, qui sottt de plein droit vice-prt!side~tts de l' Assemble e. 

M. BEELAERTS VAN BLOKLAND (Pays-Bas), M. TE WATER (Union Sud-Africaine), 
M. DE VASCONCELLOS (Portugal), le comte CARTON DE WIART (Belgique), M. LANGE 
{Norvege). 

[Seance du 26 septe~nbre 1932 (apres-midi).] 

d) President de la Commission de t'ordre du jour. 

Conformement a une decision prise par I' Assemblee au cours de sa premiere seance, 
le D• Tevfik ROsTO bey (Turquie), president de la Commission de l'ordre du jour, a ete 
nomme membre du Bureau. 

.[Seance du 26 septembre 19.32 (mati1t}.] 

e) Deux me~nbres d'honn~ur. 

Conformement a une decision prise par I' Assemblee au cours de sa deuxieme seance, 
l\:1. Paul HYMANS, ministre des Affaires etrangeres de Belgique, et M. MoTTA, president 
de la Confederation helvetique, ont ete nom~es membres d'honneur du Bureau de la 
treizieme session ordinaire de 1' Assemblee. · · · 

[Seance du 26 septembre 1932 ( apres-midi).] 
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II. NOMINATION DES COMMISSIONS ET REPARTITION DES TRAVAUX. 

L' Assemblee a nomme cinq 1 Commissions, chaque delegation ayant droit a un 
representant dans chaque Commission. · 

[Seance dtt 26 septembre I932 (matit~).] 

Les diverses Commissions ont eu a examiner les questions suivantes et a presenter 
des rapports a I' Assemblee. 

Premiere Commissiot~ {Qteestions fteridiques et constittltio1Znelles). 

I. Proposition du Gouvemement norvegien en vue de l'amend!lment des 
articles 4 et I7 du Ri~glement interieur de I' Assemblee. 

2. Proposition du Bureau de l'Assemblee relative ala suppression de !'article I2 
du Reglement interieur de 1' Assemblee. · 

3· Situation en ce qui conceme I' entree en vigueur du Protocole du I4 septembre 
I929 au sujet de la revision du Statut de Ia Cour permanente de Justice 
intemationale. 

4· Nationalite de la femme. 

De·uxieme Commission (Organisations teclmiqtees). 

I. Travaux de !'Organisation d'hygiene. 
2. Travaux de !'Organisation des communications et du transit. 
3· Questions economiques et financieres : Conference monetaire et economique. 
4· Projet de convention pour faciliter la circulation intemation~e des films 

ayant un caractere educatif. 

Qteatrieme Commissio1~ (Questions administratives et financieres}. 

I. Questions financieres. 
2. Question de la haute direction et questions connexes. 
3· Contributions arrierees. 

Cinqteieme Commission (Questions sociales et generales). 

I. Trafi.c de !'opium et autres drogues nuisibles. 
2. Traite des femmes et des enfants. 
3· Protection de l'enfance. 
4· Questions penales et penitentiaires. 

1 L'Assemblee a decide, cette annce, de ne pas constituer de troisicme Commission, etant donne que toutc
lcs questions relatives a Ia reduction cles annements qui, au emus des sessions antCrieurcs, ont 6tC soumiscs 
a cette Commission, font, cette annee, l'objet d'etudes ct de ncgociations au sein des divers organo• eonstitucls 
par Ia Conference pour Ia reduction et Ia limitation des armements, 
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Sixi~ne Comm£ss1:on (Questions poli#ques, ma11dats, esclavage, etc.). 

I. Admission du Royaume d'Irak dans la Societe des Nations. 
2. Travaux de la Commission d'etude pour !'Union europeenne. 
3· Mandats. 
4· Esclavage. 
5· Protection des minorites. 
6. Travaux de !'Organisation intemationale de cooperation intellectuelle. 
7· Refugies russes, armeniens, assyriens, assyro-chaldeens et turcs. 
8. Collaboration des femmes a !'organisation de Ia paix. ' 
9· Collaboration de Ia presse a !'organisation de la paix. 
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III. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA PREMIERE COMMISSION. 

I. PROPOSITION DU GOUVERNEJ\IENT NORVEGIEN EN VUE DE L'AMENDEMENT 
DES ARTICLES 4 ET 17 DU REGLEMENT INTERIEUR DE L'ASSEMBLEE. 

L'Assemblee decide d'amender son Ri~glement interieur en y inserant lesdispositions 
suivantes : · 

Article 4, 1101weau paragraphe 4bis : 
Aucune proposition tendant a !'inscription d'une nouvelle question a l'ordre 

du jour de l'AssembMe ne peut Hre signee par plus de quinze Membres de la 
Societe. 

Article 17, nouveau paragraphe Ibis: 
Aucun projet de resolution, amendement ou motion ne peut etre signe par 

plus de quinze Membres de la Societe. 

[Resolution adoptee le II octobre 1932 (matin).] 

2. PROPOSITION DU BUREAU DE L'ASSEli!BLEE RELATIVE A LA SUPPRESSION 
DE L'ARTICLE 12 DU REGLElllENT INTERIEUR DE L'AsSElllBr.EE. 

L'Assemblee decide de supprimer !'article 12 de son Reglement interieur. 

[Resohttion adoptee le II octobre 1932 (matin).] 

3· SITUATION EN CE QUI CONCERNE L'ENTREE EN VIGUEUR DU PROTOCOLE DU 
14 SEPTEMBRE 1929 AU SUJET DE LA REVISION DU STATUT DE LA COUR PERMANENTE 
DE jUSTICE INTERNATIONALE. 

L' Assemblee, 
Ayant pris acte du rapport (document A.27.1932.V.) du Secretaire general sur 

l'etat des ratifications du Protocole du 14 septembre 1929 concernant la revision du 
Statut de la Cour permanente de Justice intemationale; 

Constate avec satisfaction que le Gouvemement de Cuba ayant cru pouvoir retirer 
les reserves auxquelles il avait subordonne sa ratification dudit Protocole, !'obstacle 
qui, l'annee passee, semblait s'opposer a !'entree en vigueur du Protocole se trouve 
ecarte; · · 

Adresse un pressant appel aux Etats qui, ayant ratifie le Protocole du 16 decembre 
1920 et signe le Protocole du 14 septembre 1929, n'ont pas encore ratifie ce dernier 
Protocole, pour que cette ratification ait lieu le plus tot possible; au cas oil ils consid~ 
reraient que des raisons peremptoires les emp~chent de ratifier, elle leur demanderait 
de faire connaitre sans retard au Secretaire general la nature de ces raisons ; 
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Invite le Secretaire general a informer immediatement les Membres de la ?oci~te 
des Nations du depot de chaque nouvelle ratification, ains! que de toute con:rnumcabon 
concernant les motifs qui empecheraient un Etat .de ratJ~er 1~ Proto~ole • , , 

Invite le Secretaire general, au re~u de la derruere ratJfi.c~t10n requrse pour I entree 
en vigueur dudit Protocole, a donner avis de ce~te entree en v1gueu~ a':x gouve.rneme~ts 
des Etats interesses et au Greffier de .I a Cour permanente de J ustlce mternatlonale , 

Invite le Secretaire general a envoyer aux Etats vises a l'al!nea 3. cop~e de la p~ese1;1te 
resolution ainsi que des exposes fa~ts par le rapporteur, M. Massimo Pilottl, et par 1 al;lc1en 
president de la Cour permanente de Justice inte~ationale, M. Max Huber, des raisons 
qui militent en faveur d'une prompte entree en v1gueur du Protocole de 1929. 

[Risoltetion adoptee le 14 octobre 1932 (apres-midi}.] 

4· NATIONALITE DE LA FEMME, 

L' Assemblee, 
. Ayant examine avec Ie plus vif interet le rapport du Secretaire general con tenant les 
·observations soumises par les gouvernements sur la question de la nationalite des femmes, 
conformement a la resolution de la douzieme Assemblee (document A.rs,A.15(a}, 
A.15(b)1932.V. et A.I.j12.1932), ainsi que les observations du Comite des representantes 
des organisations feminines internationales (documents A.23.1932.V. et A.I.j5.1932) et 
les petitions «des. Femmes catholiques et des Hommes catholiques» (document A.33. 
1932.V.). . 

Considerant que la Conference de codification de La Haye n'a pas eu !'intention de 
consacrer dans les dispositions de la «Convention cqncemant certaines questions relatives 
aux conflits de lois sur la nationalite n, un principe contraire a l'independance de la 
nationa1ite de la femme mariee, mais bien plutOt de mettre un terme a certaines diflicultes 
resultant des divergences existant entre les legislations de differents pays relatives a la 
matiere (articles 8, 9 et II) ; que l'article 10 a meme consacre une application formelle 
de cette independance ; et que la Conference de codification de La Haye a recommande 
dans son vceu N° VI aux Etats « d'examiner s'il ne serait pas possible : 

• n 1°. De consacrer dans l~ur ~roit le principe de l'egalite des sexes en matiere de 
natlonalite, en prenant parhcuherement en consideration !'interet des enfants, 

» 2° De decider specialement que desormais la nationalite de.la femme ne sera 
pa_s en princ~pe affectee sans son consentement, soit par Ie seul fait du mariage, 
s01t par celu1 du changement de nationalite du marl»; 

~ons~a~nt que, dans. leurs observations, un grand nombre de gouvernements ont 
exp,nme 1 av1s que les artt~les 8 ~ II. de la Conve!ltio~ de La. Haye realisent le pi:'ogres . 
q~ il est actueller:nent possible d a.ttem~re par v01e d accord mternational de caractere 
general en ce qw concerne la nabonalite des femmes · 

Consid~rant que tout amendement en dehors de I~ procedure ordinaire de revision 
s;. heurteratt a des ?bstacles .prat~quem_.ent insurmontables et que par consequent il 
n est pas meme possrble. de. f3.!-re ~hsparattre Ies expressions qui semblent a voir prete a 
un malen~endu sur la discnmmatlon entre Ies sexes en matiere de nationalite · 

· Certa~e 9ue !'entree en yigueur de ces articles ne sera en aucune fa~on de 'nature a 
porter preJ.udice a toute ~cbon ~terieure concertee dans Ie domaine international au 
moment ou une telle action devrendra possible ; 
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Considerant que, dans l'intervalle, cette entree en vigueur n'imposera aucune restric
tion a la liberte d'action de tout .Etat qui desirerait, dans sa legislation en matiere de 
nationalite, donner une application plus etendue au principe de l'egalite des sexes ; 

Convaincue enfin que la question de la nationalite des femmes est en voie d'evolution 
et se trouve liee aux changements affectant la situation de la femme dans la vie sociale, 
economique et politique ; 

Exprime l'espoir que les Etats qui ont deja signe ladite Convention sur la nationalite 
promulgueront toutes les mesures Iegislatives necessaires pour donner effet a cette 
Convention et effectueront prochainement le depot de leurs ratifications ; 

Attire !'attention des Etats qui n'auraient pas encore pris .les mesures legislatives 
de nature a donner effet a la Convention, sur la possibilite qu'il y aurait pour eux de 
rediger leurs lois internes dans une forme repondant mieux aux vreux des organisations 
feminines; 

Invite le Secretaire general a prier, de temps a autre, les gouvernements de lui fournir 
des renseignements sur la suite qui aura pu l!tre donnee par eux au vreu N° VI de la 
Conference de codification ; 

· Prie le Conseil de tenir compte de ces renseignements et de suivre !'evolution de 
I' opinion publique a l'egard de cette importante question; afin de· determiner le moment 
auquel cette evolution aura atteint un stade permettant de prendre d'autres mesures 
concertees d'ordre international. · 

[Resol11tion adoptee le 12 octobre 1932 (apres-midi).] 
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IV. REsOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA DEUXIEME COMMISSION. 

I. TRAVAUX DJ;; L'0RGANISATION D'HYGIENE. 

L' Assemblee, 
Est heureuse de constater que de nombreux gouvemements ont re~ondu a l'app~l 

qu'elle avait lance I' an demier en faveur des victimes des inondations en Chme, et remercte 
ces gouvemements de leur geste genereux, qui est Ia preuve tangible de leur esprit de 
solidarite intemationale ; . 

Se felicite de ce que les gouvemements et leurs administrations sanitaires viennent 
contribuer et faire appel, dans une mesure toujours croissante, a !'experience de l'Or~a
nisation d'hygiene, dans les questions pour l'avancement desquelles la cooperatiOn 
intemationale foumiepar cette Organisation est indispensable, et apprecie particulie
rement le mecanisme qui permet aces gouvemements d'obtenir de cette Organisation 
des avis consultatifs et une collaboration technique ; 

Considere que !'Organisation d'hygiene, par ses etudes techniques, par son Service de 
renseignements epidemiologiques, y compris celui de son Bureau d'Orient, et par les 
missions entreprises sous ses auspices, remplit les obligations decoulant de !'article 23 
du Pacte, en vertu duquella Societe des Nations s'efforcera de prendre des mesures d'ordre 
international pour prevenir et combattre les maladies ; . 

Prend acte du rapport (document A.28.xg32.III) qui lui a ete soumis sur les 
travaux de !'Organisation d'hygiime et approuve l'ceuvre accomplie par cette Organisation 
depuis la demiere session de l'Assemblee. 

[Resolution adoptee le xo octobre 1932 (matin).] 

2. TRAVAUX DE L'0RGANISATION DES COMMUNICATIONS ET DU TRANSIT. 

L' Assernblee, 

~renant acte d~ I'ceuvre acc.oJ?plie par !'Organisation des communications et du 
tranSlt entr~ la douz1eme et Ia tre1Z1eme session ordinaire de l' Assemblee, 

Apprec~e h!lutement les l"esultats obtenus dans·Ies divers domaines de l'activite de 
cette Orgamsatton ; 

Exprime notamment sa satis~act!on des conclu!!ions auxquelles est arr~vee la quatrieme 
Co.n~erence generale des comrnumcat10ns et du transit et espere que ces conclusions seront 
SUIV!es de resultats heureux · 

4ttache une particuli~re' importance a l'ceuvre accomplie par le Comite d'etude des 
questions de travaux pu?lics ~t d'outillage national; 

Prend acte avec sa~factton de la collaboration etroite etablie entre !'Organisation 
et le Gouve~ement national de Chine et exprime sa conviction que cette collaboration 
aura un plem succes. 

[Resolution adoptee le· xo octobre 1932 (malin).] 
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3· QUESTIONS ECONOMIQUES ET FINANCIERES : CONFERENCE MONETAIRE ET ECONOMIQUE. 

L' Assemblee, 
r. Approuve le rapport qui lui est presente par la deuxieme Commission (document 

A.s6.1932.II) ; 
2. Affirme sa conviction que les graves problemes de l'heure souleves par la crise 

ne peuvent trouver leur solution que dans une collaboration effective et immediate de 
tous les pays, aussi bien dans le domaine des echanges que dans celui des finances ; 

Considere que la tache la plus urgente de la future « Conference monetaire et econo
mique » devra consister a rechercher tous l~s moyens pratiques de faire disparaitre le plus 
tot possible les entraves de tout genre dans.lesquelles etouffe le commerce international, 
et a faciliter les ajustements necessaires a la stabilite monetaire et au retablissement du 
credit; . 

Adresse un appel pressant et solennel a tous les gouvernements qui seront representes 
a la Conference pour qu'ils contribuent de tout leur pouvoir a la solution des difficultes 
actuelles et pour qu'ils eclairent !'opinion publique sur la necessite de faire les concessions 
indispensables pour !'entente economique internationale, seul moyen de revenir a une 
situation normale ; 

Attire !'attention de la <<Conference monetaire et economique >> et de ceux qui sont 
charges de la preparation de cette Conference sur la resolution adoptee le 30 avril 1932 
par la Conference internationale du Travail et transmise par le Conseil a l'Assemblee, 
ainsi que sur les resultats de la Conference de Stresa. 

3· Remercie le Comite financier pour les efforts considerables qu'il a consacres a 
la tache difficile et ardue qui lui est incombee durant l'annee derniere. 

Note avec satisfaction que la Delegation de l'or du Comite fina.I}cier a termine son 
travail et publie son rapport final, sur lequel elle desire a nouveau attirer !'attention de· 
toutes les autorites responsables de la politique monetaire. 

4· Signale 'a !'attention des gouvernements de tous les pays la procedure nouvelle 
creee par le Conseil en vue du reglement amiable des dif/erends d'ordre economique entre 
Etats, a laquelle illeur sera loisible de recourir des le rer janvier prochain ; 

5· a) Informee que les trois projets de conve11tions vettfrinaires, prepares par les soins 
du Comite economique, sont consideres par les nombreux gouvernements comme suscep
tibles de servir de base de discussion a une Conference diplomatique internationale, 
exprime le desir que cette Conference diplomatique soit convoquee dans le courant de 
l'annee 1933 ; · 
I . b) Informee que le Comite economique poursuit activement les etudes sur les 
problemes d'ordre veterinaire que pose le commerce du betail et de la viande, espere que 
les Etats interesses seront tenus au courant des progres de ces travaux, tendant en dernier 
lieu a !'elaboration d'une ou de plusieurs conventions relatives a !'importation de betail 
sur pied et de la viande. • 

6. Exprime l'espoir que les pays dont depend en fait la mise en vigueur des trois 
Co11ventions relatives aux lettres de change et billets a ordre tiendront a contribuer, par 
une adhesion rapide, a !'unification progressive de cette importante partie du droit 
international prive ; 

7· Exprime le desir que !'Organisation economique de la Societe des Nations veuille 
bien continuer a suivre de pres et a appuyer les travaux du Comite international des 

· relations intercooperatives, et qu'elle recherche avec le Bureau international du Travail 



les meilleurs moyens de rendre accessibles aux in_t~resses le_s informations reunies pour 
ce Comite, au sujet des progres de la cooperation dans les differents pays. 

8. Prend acte avec satisfaction de la resolution prise par le Conse~l ~e la Societe ~es 
Nations de soumettre la question des grands travauxpublics ala CommlSSlon preparatolre 
de la « Conference monetaire et economique ». 

[ResolutimJS adoptees le 12 octobre 1932 (apres-midi).] 

4· PROJET DE CONVENTION POUR FACILITER LA CIRCULATION INTERNATIONALE DES FILMS 

AYANT UN CARACTERE EDUCATIF. 

L' Assemblee, 
Enregistre avec satisfaction le resultat des travaux accomplis par le Sous-Comite 1 

qu'elle avait charge d'examiner le projet de convention. destine a favoriser les echanges 
internationaux de films presentant un caractere educatif ; 

Estime que les modifications proposees par le Sous-Comite sont de nature a faciliter. 
!'adhesion de plusieurs des Etats a cette convention, qui, dans ses grandes !ignes, a 
rencontre !'approbation de nombreuses delegations. Elle considere, toutefois, que ces 
modifications appellent un nouvel examen de la part des gouvernements interesses ; 

Considerant, d'autre part, I' interet qui s'attache a une prompte solution de la question, 
elle prie le Conseil de convoquer une reunion des delegues des gouvernements au moment 
qui lui pataitra le plus approprie, et si possible a !'occasion de la prochaine session 
extraordinaire de l'Assemblee, si toutefois tous les gouvernements ont pu prendre 
connaissance du nouveau projet de convention. Au cours de cette reunion, lesdits delegues, 
munis de pleins pouvoirs, auraient a se prononcer sur le point de sa voir si la convention 
projetee, avec ou sans amendements, doit 8tre ouverte a la signature de tou5 les Membres 

·de la Societe des Nations et de tous les Etats non membres. Dans l'intervalle, il serait 
loisible aux gouvernements interesses de faire parvenir leurs observations au Secretaire 
general. 

[Resolution adoptee le 12 oc!obre 1932,(apres-midi).] 

1 Le _Sous~Comit6 en question a etc ins~tue en. vertu d'uue d6cision de Ia dcuxieme Commission, il 
comprcnatt trots mcmbrcs nomm6s par cellc·ct et trots mcmbrcs nommes sur Ia d d d 1 d . : 
Com.mio;sion, par la premiere Commission. , eman c e a CUXh:::me 
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V. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA 
QUATRIEME COMMISSION. 

I. QUESTIONS FINANCIERES. 

I. . Qteestions generales. 

I. L' Assemblee, en vertu de !'article 38 du Reglement concernant la gestion des 
finances de la Societe des Nations, arrete definitivement les comptes verifies de la Societe 
des Nations pour le treizieme exercice financier, clos le 3I decembre I93I. 

2. L' Assemblee, 
En vertu de I' article I7 du Reglement concernant la gestion des finances de la Societe 

des Nations, 
Arrete, pour l'exercice 1933, le budget de la Societe des Nations, s'elevant ala somme 

totale de 33.429.132 francs-or, 
Et decide que le budget precite sera publie dans le ]oternal Ogic~'el. 
3· L'Assemblee, se ralliant ala recommandation de la Commission de repartition 

des depenses, fixe a dix le nombre d'unites attribue a la Turquie en 1933 et a trois celui 
a,ttribue a l'Irak dans le bareme de repartition des depenses de la Societe. 
· 4· L 'Assemblee adopte les conclusions des differents rapports de la Commission 

de controle qui ont ete soumis a son examen, sauf en ce qui concerne la question visee 
dans le chapitre V du present rapport (document A.69(1).I932.X): 

5. L'Assemblee nomme ala Commission de controle, pour la periode se terminant 
le 31 decembre 1935, comme membre titulaire, S. E. M. C. PARRA-PEREZ et comme 
membres suppleants M. G. DE 0TTLIK et S. E. M. Jean DE MODZELEWSKI. 

6. L'Assemblee adopte le present rapport de la quatrieme Commission (document 
A.69(1).1932.X). 

II. Rationalisation et cancentration des services du Secretariat et du Bureau intemational 
dte Travail. · 

L'Assemblee, s'inspirant entre autres des propositions qui lui ont ete soumises par 
la Commission de controle, invite cette derniere a proceder a un examen approfondi 
des possibilites d'effectuer des economies dans les depenses de la Societe des Nations 
au moyen d'une concentration technique de ses activites, ainsi que par tout autre moyen 
de reorganisation et de rationalisation dans les services du Secretariat et du Bureau 
international du Travail, sous reserve, toutefois, que ces mesures n'entravent nullement 
les fonctions essentielles de la Societe. 

L'Assemblee prie le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, 
qui a deja entrepris des etudes et pris des mesures dans ce sens, de bien vouloir preter 
son concours en vue de cette etude pour ce qui concerne le Bureau international du 
Travail et sa collaboration avec le Secretariat. 

Aux fins de cet examen, la Commission de controle pourra recourir a la collaboration 
d'experts speciaux. · 
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La Commission de controle est invitee a presenter a la prochaine session ordinaire 
de l'Assemblee un rapport sur les resultats de cet. examen. . .•• 

11 serait entendu que les postes q~, a la suite de. ce~ ex~m;n, sera1ent co_ns1de~es 
comme superflus, pourraient ~tre suppnmes par le Secretarre general m~me avant lad1te 
session. 

Cependant, le Secretaire general, s'il s'agissait de remaniements _de plus gran~e 
envergure, devrait soumettre prealablement la question a !'approbation du Conseil. 

L'Assemblee prie le Secretaire genera). d'examiner, dans chaque cas ou un. contra.t 
en vigueur vient a expiration ou qu'un poste devient vacant pour une autre ra1son, s'1l 
est possible de surseoir a la nomination de nouveaux fonctionnaires en vue de permettre 
un examen approfondi de la necessite des fonctions envisagees, pour l'activite de la 
Societe. 

III. Rediection des traitements en ce qtti conceme les futters contrats 1• 

L'Assemblee decide que pour une periode de deux ansa partir du 15 octobre 1932 : 
r 0 Tous les contrats futurs, ·qu'il s'agisse de continuer les services de fonctionnaires 

du Secretariat, du Bureau international du Travail ou du Greffe de la Cour permanente 
de Justice internationale dont les contrats arrivent a expiration, ou qu'il s'agisse de 
contrats de nouveaux fonctionnaires, seront etablis sur la base d'une reduction de IO % 
de la presente echelle de traitements pour les categories envisagees' (augmentations 
comprises) et prevoiront le droit pour l'Assembh~e de modifier unilateralement les 
traitements accordes. 

2° Les membres du personnel de ces organisations, lorsqu'ils seront promus a 
une categoric superieure, seront nommes a des taux ou des echelles de traitement inferieurs 
de ro % aux taux et echelles actuellement applicables aux categories en question, sous 
reserve que le traitement initial accorde ala suite de cette promotion se sera pas inferieur 
au traitement rec;:u par le fonctionnaire avant sa promotion. 

3° Il est entendu que les dispositions ci-dessus ne s'appliquent ni au personnel 
temporaire au be!lefic~ de contrats de courte duree e~ dont la remuneration a deja ete 
notablement redu1te, m au personnel dont la remuneration annuelle est egale ou inferieure 
a 6.soo francs. 

L' Assemblee : 
IV. Caisse des pensions dtt persomtel. 

Prend acte du rapport du Conseil d'administration de la Caisse des pensions du 
personnel pour l'ann~e 1932 (docl!ment A.I4.1932) ; 

, D?~ne s~ sanct~on, ~o~formeme!lt a la recommandation formulee par le Conseil 
d admm1strabon, a 1 admissiOn de hUlt fonctionnaires du Secretariat dont les demandes 
ont ete rec;:ues apres le 31 decembre 1931 ; . · 

Adopte le rapport sur !'evaluation de la Caisse tel qu'il a ete soumis par l'actuaire-
conseil de la Caisse (document A.8.1932) ; ' 

Et decide: 
Que l'actif de _la Caisse ~e prevoyance sera transfere ala Caisse des pensions, etant 

entendu que la Crusse de prevoyance conservera un montant en especes egal aux soldes 
des comptes de ses membres ainsi qu'une part appropriee du fonds de deces et invalidite ; 

1 II fut cntcniu, P~•r dos nisons d'equite, que. saul s'il 's•agit de promotions Ia reduction de 10 'Yc 
cnvisagee ci·d~o;sus no s'appliqucra pas aux fonctionnaires entrc!s au service de Ia S~ci6te des Nations a van~ 
le 15 septcmbro I9JI. ' 
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Que tout manque du ala depreciation de l'actif provenant de la Caisse de prevoyance 
sera amorti, en cas de besoin, apres la periode de trente annees fixee par !'article 7 b) 
du Reglement ; 

Que la contribution de la Societe a la Caisse des pensions pour I933 sera egale a 
9% des traitements soumis a retenue des membres de la Caisse; 

Que sa contribution au titre des arrieres afferents aux fonctions remplies avant le 
rcr janvier rg3r·sera calculee selon le taux de cqntribution qui avait ete fixe pour I93I; 

Qu'il ne sera inscrit, dans le budget de I933, aucun credit destine a completer les 
contributions versees en monnaies depreciees par les fonctionnaires des bureaux 
auxiliaires ; · 

Et que la contribution de la Societe al'amortissement, cc:mformement a !'article 7 b) 
du Reglcment, du deficit de la Caisse des pensions resultant de !'application du Reglement 
aux fonctionnaires deja en service a la date du rer janvier I9JI, sera de 40o.ooo francs 
suisses pour I933· 

[Rt!sol~ttions adoptees le I7 octobre I932 (matin) .] 

2. QUESTION DE LA HAUTE DIRECTION ET QUESTIONS CONNEXES. 

I. Declaration de loyalisme. 
L' Assemblee, 
Decide que le Secretaire general et taus les fonctionuaires du rang de directeur 

ou d'un rang superieur feront dorenavant en seance publique la declaration suivante, 
en presence du Conseil : 

cc Je prends !'engagement solennel d'exercer en toute loyaute, discretion et 
conscience les fonctions qui m'ont ete confiees en qualite de [Secretaire general] 
de la Societe des Nations, de m'acquitter de mes fonctions et de regler rna conduite 
en ayant exclusivement en vue ·1es interets de la Societe, et de ne demander ni 
recevoir d'instructions d'aucun gouvemement ou autre autorite exterieure, 

» Poier le Secretaire ge11eral: a la Societe des Nations. 
)) Pottr les autres fonctiomtaires: au Secretariat de la Societe des Nations.» 

Que les fonctionnaires de la premiere division, au-dessous du rang de directeur, 
feront et signeront une declaration semblable devant le Comite des nominations, et que 
les fonctionnaires des deuxieme et troisieme divisions la feront et signeront devant le 
Sous-Comite des . nominations ; . 

Que la disposition ci-dessus ne s'appliquera toutefois pas aux fonctionnaires engages 
a titre temporaire pour une periode inferieure a une annee. 

Elle invite le Conseil d'administration du Bureau international du Travail a decider 
que le Directeur, le Directeur adjoint et les chefs de division du Bureau international 
du Travail feront, en seance publique, une declaration analogue en sa presence et que, 
pour les fonctionnaires des rangs inferieurs, la procedure adoptee pour le Secretariat 
s'appliquera, mutatis mutandis, au Bureau international du Travail. 

II. H at,te direction. 
I. L'Assemblee, , 

· Affirme une fois de plus le principe que les titulaires des pastes les plus eleves du 
Secretariat jusqu'a celui du poste de Secretaire general doivent, comme taus les fonc-
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tionnaires de Ia Societe des Nations, ~tre choisis a. raison de ~~rs aptitu3::~r!~ie~ 
titres personnels et de Ia contribution qu'ils peuvent apporter a accomp 
ta.ches de Ia Societe des Nations. . M b s 

Pour faciliter !'application de ce principe et afin de pouv01r assurer aux em re 
qui ne sont pas represent'es en permanence au Conseil une plus ~ande ~~rt des respon
sabilites incombant a Ia haute direction du Secretariat, elle dectde qu il Y aura deux 
postes de Secretaire general adjoint. Cela permettrait de confier r.un de ces P,osrss a U!l 
ressortissant de Membre non represente en permanence au Conseil, au ca;; ou. e e~re
taire general aurait ete choisi parmi les ressortissants de Membres representes a titre 
permanent au Conseil. . . · · d 

Eu egard au principe d'universalite de Ia Societe des Nations, ~ convtendratt, ans 
I' attribution des postes de Ia haute direction du Secretariat, de t~n~ comp~e .egalement 
des divisions geographiques dominantes, conform~ment aux prmctpes smv1s dans Ia 
constitution d'autres organes dirigeants de Ia Soctete des Nations. 

2. a) II y aura trois Sous-Secretaires generaux. . . . . . 
b) Etant donne le caractere non politique des fonctions du Conseiller JUndique, il 

n'est pas desirable d'apporter une modification ace titre. Toutefois,le Conseiller juridique 
aura rang de Sous-Secn!taire general et sera considere comme faisant partie de Ia haute 
direction du Secretariat. 

3· La decision obtenue au sujet du paragraphe I a ete grandement facilitee par 
le. fait qu'un accord est intervenu aux termes duquel les bureaux du Secretaire general 
et des Secretaires generaux adjojnts ne devraient pas comprendre plus d'un membre de 
section ressortissant au m~me Membre de Ia Societe que les hauts fonctionnaires occupant 
les postes en question. 

4· Le mandat du Secretaire general sera de dix ans, celui des Secretaires generaux 
adjoints de huit ans et ceux des Sous-Secretaires generaux de sept ans. Le mandat du 
Secretaire general pourra ~tre renouvele pour trois ans, celui des Secretaires generaux 
adjoints pour cinq ans et ceux des Sous-Secretaires generaux pour une nouvelle periode 
de sept ans seulement. 

5· II a, en outre, ete entendu que, pour donner effet ·aux vceux anterieurement 
formuie_s pa~ l'AssemJ:>Iee et tendan~ a c~ qu'il soit.procede a une repartition plus equitable 
des nabonalites au sem du Secretanat, il ne devrrut pas y a voir plus de deux ressortissants 
d'un M~mbre quelconq~e. de la Soci~te P~fl!li.ses hauts fonctionnaires (Secretaire general, 
Secretarres g~n~raux ad]omt~, Conseiller JUndtque et Sous-Secretaire generaux, Directeurs) 
et que ce prmctpe sera applique dans le delai Ie plus court possible sans qu'il soit porte 
atteinte aux contrats existants. ' 

III. Cabinets du Secretaire general, des Secretaires generaux adfoints, et bureaf~x 
des Sous-Secretaires generaux. 

L' Assemblee, 

Decide qu~ dorenavant, seuls Ie Secretaire general et les Secretaires generaux adjoints 
auront un ca~met, l~quel ne pourra comporter plus de deux membres de section ; 

. Une p~rt~e de 1 accord mentionne aux paragraphes precedents prevoyait que le 
drott dev~1t et~~ r~c?nnu a chaque Sous-Secretaire general d'avoir, parmi Ies membres 
de la s~cbon qu il dirige, un collaborateur, membre de section de Ia m~me nationalite 
que lu1. ' 
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IV. Traitements et frais de representatiol' du Secretaire general, des Secretaires 
gewfrmex adfoints et des Sous-Secretaires gentfraux. 

L' Assemblee, 
Decide que le barcme des traitements et des frais de representation des membres de 

Ia haute direction sera le suivant : 
Traitement Frais de 

representation 
Francs suisses 

Secretaire general 
Secretaires generaux adjoints 
Sous-Secretaires generaux . . 

9o.ooo 
6o.ooo 
6o.ooo 

Tous les contrats futurs devront etre etablis en francs suisses. 

so.ooo 
25.000 
10.000 

V. T1·aitement dtt Di1·ecteur et dtt Directrmr adjoint dzt Bztreazt international dtt Travail. 

L' Assemblee, 
A. Considerarit qu'il existe un rapport etroit entre les hauts fonctionnaires de la 

Societe et qu'il est de son devoir d'cxaminer ,la question des traitements du Directeur 
et du Directeur adjoint de !'Organisation internationale du Travail, 

Considerant d'autre part que, s'il appartient a l'Assemblce de trancher en dernier 
ressort toutes questions budgetaires, il convient de laisser au Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail Ia possibilite de se prononcer sur Ia question, . 

Decide d'inscrire au budget de 1933 une somme 'globale de 105.000 francs corres
pondant tant au traitement qu'aux frais de representation du Directeur du Bureau 
international du Travail pour ladite annee. 

B. Considerant que le Conseil d'administration du Bureau international du Travail 
n'a pas encore decide si le poste vacant de Directeur adjoint sera maintenu ou supprime, 

Estime que, s'il est decide de pourvoir ce poste, il y aurait lieu d'observer, comme 
auparavant, le principe selon lequel le Directeur adjoint du Bureau international du 
Travail devrait bene.ficier de la meme ech~lle de traitements que les Sous-Secretaires 
generaux et de fixer le traitement du Directeur adjoint a 6o.ooo francs suisses et ses 
frais de representation a 10.000 francs suisses ; 

Et decide d'inscrire au budget une somme globale de 70.000 francs suisses. 

VI. Traitements des directe·nrs. 
L' Assemblee, 
Decide que les traitements des directeurs actuels du Secretariat ne seront pas modifies; 
Que, toutefois, la reduction gcnerale de 10 % qui doit s'appliquer pendant deux 

ans aux nouvelles nominations de fonctionnaires de Ia Societe devra egalement s'appliquer 
aux directeurs nommes pendant Ia meme periode ; 

Considerant, d'autre part, que, pour des raisons d'equite, cette regie ne doit pas 
. affecter les fonctionnaires qui etaient deja au service de la Societe a Ia date du 15 septembre 

1931, 
Decide qu'elle ne s'appliquera pas aux directeurs actuellement en fonctions dont 

les contrats pourront etre renouveles au cours de cette periode. 
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VII. Frais de t•epresentation : Fonds cotmmm. 

A. L' Assemblee, 
Considerant que le m~me principe de reduction qui s'applique aux frais de repre~ 

sentation alloues aux hauts fonctionnaires du Secretarait devrait aussi s'appliquer au 
fonds commun, 

Decide de ramener de 36.6zo francs a 30.000 francs le chiffre inscrit au budget de 
1933· 

B. L'Assemblee, 
Estime qu'une reduction similaire devrait ~tre apportee au fonds communs des frais 

de representation du Bureau international du Travail, et decide de ramener a 25.000 
francs le chiffre de 30.000 francs··mscrit au budget d.e 1933· 

C. L' Assemblee, 
Charge la Commission de controle de proceder a un nouvel examen des regles qui 

regissent la repartition des frais de representation du fonds commun. 

[Resolutions adoptees le 17 octobre 1932 (matin)..] 

3· CONTRIBUTIONS ARRIEREES. 

L' Assemblee, 
Constate avec regret et inquietude qu'un certain nombre d'Etats ne se sont pas 

acquittes de leurs obligations financieres envers la Societe des Nations ; 
Adresse un appel a tous les .Etats membres, afin qu'ils liquident sans retard leurs 

arrieres et qu'ils prouvent ainsi leur attachement aux ideals de Ia Societe des Nations ; 
Invite le Secretaire general a poursuivre ses efforts en vue de recouvrer les arrieres, 

a faire rapport au Conseil sur les mesures qu'il aura prises avant Ia prochaine session 
ordinaire de I' Assemblee, et a communiquer a celle-ci les resultats de ses efforts ; 

Decide, conformement ala resolution prise par l'Assemblee a sa douzieme session, 
d'annuler le paiement de la moitie de la contribution du Nicaragua au budget de l'exercice 
1933 et d'ajourner le paiement du solde. 

[Resoluti01~ adoptee le 17 octobre 1932 (mati1~).] 
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VI. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA CINQUIEME COMMISSION. 

I. TRAFIC DE L'OPIUl\1 ET AUTRES DROGUES NUISIBLES. 

I. Considerant qu'a la Conference tenue a Geneve en mai, juin et juliet 1931, une 
convention a ete conclue dont !'objet etait de rendre effective, par voie d'accord inter
national, la limitation de la fabrication des stupefiants aux besoins legitimes du monde 
pour les usages medicaux et scientifiques, et de reglementer leur distribution ; · 

Que ladite Convention a ete signee au nom de leurs gouvernements respectifs avant 
le 31 decembre 1931, par les plenipotentiaires, dument autorises a cet effet, de quarante
deux des cinquante-quatre Etats representes a ladite Conference ; 

Qu'il est prevu a !'article 30 de ladite Convention qu'elle entrera en vigueur quatre
vingt-dix jours apres que le Secretaire general de la Societe des Nations aura rec;u les 
ratifications ou les adhesions de vingt-cinq Membres de la Societe des Nations ou Etats 
non membres, y compris quatre Etats parmi les suivants: Allemagne, Etats-Unis d'Ame
rique, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, France, Japon, Pays-Bas, 
Suisse, Turquie; 

Qu'a ce jour, six Etats seulement, a savoir : les Etats-Unis d'Amerique, la Perse, 
le Perou, le Portugal,le Soudan et la Suede, ont ratifie _ladite Convention ou y ont adh~re ; 

Et qu'aux termes de son Protocole de signature, il importe que ladite Convention 
soit ratifiee a la date du 13 juliet 1933 au plus tard, 

L'Assemblee 'accueille favorablement les declarations faites pendant la presente 
session, visant la ratification et prie instamment les pays qui n'ont pas signifie leurs 
intentions en ce qui concerne la ratification de faire de serieux efforts pour etre en mesure 
de ratifier ladite Convention ou d'y adherer dans le plus bref delai possible, et en tout 
cas a la date du 13 avril 1933 au plus tard. 

II. L'Assemblee adopte le rapport de la cinquieme Commission (document A.64. 
1932.XI). 

[ Resoltetions adoptees le 14 octobre 1932 ( apres-midi).] 

2. TRAITE DES FEMMES" ET DES ENFANTS. 

I. L' Assemblee, 

Ayant pris connaissance avec une grand interet et une vive satisfaction de l'oouvre 
accomplie au cours de l'annee ecoulee par le Comite de la traite des femmes et des enfants; 

Estimant avec le Comite que la traite des femmes est toujours et en toute circonstance 
un acte profondement immoral et antisocial et que cette traite doit etre punie meme 
si les victimes sont majeures et consentantes, 

Invite les gouvernements a apporter, aussitot que possible, a leurs legislations 
nationales, les modifications necessaires a cet egard ; 

Decide de chercher a obtenir tme revision des Conventions internationales sur la 
traite des femmes et des enfants de xgxo et de 1921, en eliminant la limite d'age prevue 
dans lesdites Conventions, et 
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Deman de au Comite de la traite des femmes et des enfants d' etu~ier, avec le c~ncours 
de son Sous-Comite juridique, les moyens par lesquels les Conventions ~us~ent1on~e~s 
pourront etre revisees en ce qui conceme la limite d'~ge, en memetemps qu on mtrodmra1t 
les amendements prevoyant des sanctions contre les souteneurs. 

II. L'Assemblee 1, 

Constatant que, dans leurs rapports sur les travaux des sessions. d~ I932, les ~o~ites 
de Ia traite des femmes et des enfants et de la protection de l'enfance mststent parhcultere
ment sur la mkessite de donner une publicite etendue a leurs travaux : 

I. Reconnaissant avec gratitude Ies efforts deployes par !'Union internationa1e des 
associations pour la Societe des Nations en vue d'eduquer !'opinion publique de tous 
Ies pays par nne propagande en faveur de Ia Societe des Nations, . . . 

Invite !'Union intemationale a rechercher eta utiliser, dans le plus bref delm posstble, 
les moyens de donner une publicite plus etendue aux rapports de la Societe des Nations 
concernant la traite des femmes et des enfants et la protection d_e l'enfance; 

2. Reconnaissant la grande valeur des services qui lui ont ete rendus dans chacun des 
deux comites qui composent la Commission consultative pour la protection de l'enfance 
et de la jeunesse par les organisations intemationales representees en leur sein par des 
assesseurs, 

Invite d'une maniere pressante ces organisations privees a donner, par tous les 
moyens dont elles peuvent disposer ou qu'elles peuvent mettre en ceuvre, plus de publicite 
aux travaux des deux comites auxquels elles collaborent avec tant de competence et 
d'efficacite. 

[Resolutions adoptees le II octobre I932 (matin).] 

3· PROTECTION DE L'ENFANCE 2, 

I. Profondement emue des souffrances qu'imposent a des millions d'enfants dans 
tous les pays, la persistance et !'extension du chOmage; ' 

Alarmee par !'evidence du prejudice .physique et moral que subissent ces enfants 
et qui rappelle les conditions desastreuses qui se sont -manifestees dans plusieurs pay~ 
pendant les premieres annees d'apres guerre ; 

Frappee _de la gravite des consequences qui peuvent en resulter pour l'avenir de 
la race humame ; · -

Pleinement consciente des obligations qu'implique la Declaration de Geneve que 
la Societe des Nations a approuvee dans sa cinquieme Assemblee ' 

La treizieme Assemblee invite, de la fac;on la plus pressante' tous les Etats membres 
de la Soci~te des ~ations a redoubler d'efforts, aft~ de venir e~ aide, tant par !'action 
des pouvorrs publics que par celle des ceuvres. pnvees, aux enfants particulierement 
eprouves par les consequences de Ia crise economique. · 

II. L' Assemblee ratifie les conclusions du rapport de la cinquieme Commission au 
sujet de la protection de l'enfance (document A.48.r_932.IV). 

[Resolutions adoptees le II octobre r932 (mati1~).] 

-
1 Cctte resolution figur~ egalement dans le rapport de Ia cinquilmte Commission sur Ia protection de 

l'enfancc soumis lL l'Assemblee. 
2 Voir aussi R6;;o1ution II ci-dessus. 
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4· QUESTIONS PENALES ET PENITENTIAIRES. 

I. L'Assemblee appelle d'une maniere toute speciale !'attention des gouvemements 
sur la reponse (document A.P.4.I932) commune donnell par les sept organisations 
techniques consultees par ~a Societe des Nations sur les questions de !'unification 
progressive du droit penal, et de Ia cooperation des Etats dans Ia prevention et Ia 
repression de Ia criminalite. 

II. L'Assemblee adopte le rapport de Ia cinquieme Commission (document A.58. 
I932.IV). . 

[Rt!soltetions adoptt!es le II octobre I932 (matin) .] 
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VII. RESOLl.iTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA 
SIXIEME COMMISSION. 

I. AD:I.USSION DU ROYAUli!E D'lRAK DANS LA SOCIETE DES NATIONS. 

L'Assemblee decide d'admettre le Royaume d'Irak dans la Societe des Nations. 

[Sea11ce du 3 octobre 1932 (matin).] 

2. TRAVAUX DE LA COlllli!ISSION D'ETUDE POUR L'UNION EUROPEENNE. 

L'Assemblee prend acte du rapport (document A.I6.1932.VII) du Secretaire general 
a l'Assemblee sur l'ceuvre accomplie par la.Commission d'etude pour !'Union europeenne 
pendant Tannee ecoulee ; 

Elle invite la Commission a poursuivre l'ceuvre entreprise en conformite des principes 
poses dans la resolution du 17 septembre 1930 ; . 

Elle prie la Commission de presenter un rapport sur ses travaux ulteneurs a la 
prochaine session ordinaire de l'Assemblee. 

[Resolution adoptee le 10 octobre 1932 (matin).] 

3· MANDATS. 
L' Assemblee, 
Ayant pris acte de l'ceuvre accomplie par les Puissances mandataires, la Commission 

permanente des mandats et le Conseil en ce qui concerne !'execution de !'article zz du 
Pacte: 

a) Renouvelle !'expression de confiance a leur egard, votee par les sessions 
precedentes de 1' Assemblee, et rend a nouveau hommage aux resultats qu'ils ont pu 
obtenir, grace a un esprit de cooperation qu'il est essentiel de maintenir ; 

b) Se felicite particulierement des progres realises sous le regime du mandat en 
Irak, grace auxquels ce pays a pu acquerir sa pleine independance et etre admis dans la 
Societe des Nations; 

c) Estime qu'il est hauterrient souhaitable de ne pas renouveler a l'avenir, 
meme a titre exceptionnel, la decision prise par la douzieme session de l'Assemblee de 
reduire de deux a une les sessions annuelles ordinaires de la Commission permanente 
des mandats, attendu qu'il en decoulerait un grave obstacle a l'accomplissement 
effectif et regulier des Uches importantes devolues a la Societe des Nations par 
!'article 22 du Pacte. 

[Resolution adoptee le 10 octobre 1932 (matin).] 

4· EsCLAVAGE. 
L' Assemblee, 
Prend acte du rapport {document A.34.193Z.VI) du Comite d'experts en matiere 

d'esclavage qui lui a ete transmis par la resolution du Conseil du Z3 septembre I93Z ; 
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Rend hommage au travail remarquable accompli parle Comite d'experts; 
Signale a !'attention des gouvernements des Membres de Ia Societe et des Etats 

parties a la Convention de 1926 les avis et les suggestions contenus dans le rapport du 
Comite d'experts et souhaite que les organes de la Societe soient maintenus au courant 
des mesures que les gouvernements continueront a prendre en vue de la· suppression totale 
de Ia traite et de l'esclavage sous ses differentes formes; 

Decide qu'il sera constitue une Commission consultative d'experts, dont Ia composition 
Ia competence et les. attributions sont decrites dans l'annexe a Ia presente resolution ; 

Prie le Secretaire general d'inclure dans son projet de budget pour l'annee 1934 
le credit necessaire pour cette Commission ; · 

Et prie le Conseil de prendre d'ici la toutes mesures ne necessitant pas de credits 
et tendant a !'execution des propositions faites. 

Annexe. 

A. La Commission est composee de sept membres choisis uniquement pour leurs 
connaissances particulieres en matiere d'esclavage, tout en etant chacun d'une nationalite 
differente. lis sont nommes pour une duree indeterminee, le Conseil conservant Ia faculte 
de renouveler la composition de la Commission tous les six ans. Le role de la Commission, 
qui se reunit une fois tous les deux ans, s'il y a lieu, est strictement consultatif et sans 
pouvoir de controle ; sa tache consiste a : . 

1° Etudier et suivre la documentation fournie ou transmise par les gouverne
ments au Secretariat ; 

2o Etudier, sur la base de ladite documentation et des connaissances particu
Iieres de ses membres, les faits et institutions vises a !'article premier de la Convention 
de 1926 sur l'esclavage et examiner le role social desdites institutions; 

3° Etudier les moyens de supprimer graduellement ces institutions ou coutumes, 
ou de les. faire evoluer de fa~on a les debarrasser de ce qu'elles peuvent a voir 
d'inadmissible ; · 

4° Si un pays ou l'esclavage subsiste demande !'assistance financiere de la 
Societe des Nations pour la solution de questions se rapportant a la suppression 
de l'esclavage, la Commission examinera, a la demande du Conseil, le:; buts pour 
lesquels cette assistance financiere est demandee, le minimum necessaire et les 
garanties offertes ; 

5° La Commission n'a pas a s'occuper des questions concernant !'article 5 de· 
la Convention de 1926 sur l'esclavage. · . 

Les travaux de la Commission revetent le caractere confidentiel. 
A !'issue de chaque session, Ia Commission transmettra au Conseil un rapport. 

Le pouvoir de decider de Ia publication de tout ou partie de ce rapport est reserve au 
Conseil. 

La Commission elaborera son reglement interieur destine a preciser ses methodes 
de travail ; ce reglement devra etre soumis a !'approbation du Conseil. 

Dans !'execution de sa tache, Ia Commission devra observer les regles suivantes: 

1° La consultation d'organisations ou de personnalites sur des faits concernant 
l'esclavage est exclue. Ces organisations ou personnalites doivent faire parvenir 
leurs plaintes ou observations par l'intermediaire de leurs gouvernements respectifs ; 
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. · t t adressee a la Commission 2o Si une commumcahon · concernan un pays es tt 
ar le gouvernement d'un autre Etat, la Commission doi~ la ~ransme re,_ P~ 

f.mtermediaire du Conseil au gouvernement du pays en question pour observations , 

3o La Commission n;est pas competente p~mr entendre des depositions. 

II est entendu qu'en souscrivant ala creation de cette Commission, 1~ g?uvernements 
parties ala Convention sur l'esclavage de 1926 n'assument aucu_ne obligation de nature 
a modifier les engagements decoulant pour eux de cette Convention: . 

B. Le secretariat de la Commission est assure par le Secretanat de la Societe des 
Nations. Sa tache consiste a: 

1o Recevoir les documents adresses a la Societe des Nations en vertu de 
l'article 7 de la Convention de l'esclavage et tous autres documents que les gouver
nements voudront bien transmettre sur les sujets concernant l'esclavage ; 

2o Recueillir pour !'usage des ·membres de. la Commission les informations 
et etudes publiees relativement a l'esclavage ; . 

3o Classer methodiquement tous les documents et informations. 

[Resolution adoptee le 12 octobre 1932 ( apres-midi).] 

5. PROTECTION DES MINORITES. 

L'Assemblee pren~ acte du rapport de la sixieme Commission (document A.60.1932.I). 

[Resoluti01~ adoptee le II octobre 1932 ( matin) .]. 

6. TRAVAUX DE L'0RGANISATION INTERNATIONALE DE COOPERATION INTELLECTUELLE. 

Resolution generate. 

L'Assemblee, 
Ayant pris connaissance du rapport; de la Commission internationale de .cooperation 

intellectuelle sur les travaux de sa quatorzieme session (document A.11.1932.XII) et du 
rapport du Conseil d'administration de l'Institut international de cooperation intellectuelle 
(document A.1g.1932.XII) ; 

Prenant note du contenu des rapports presentes par le representant de la France au 
Conseil, au cours de sa derniere session, tant sur l'activite de !'Organisation de cooperation 
intellectuelle que sur ses methodes de travail et son fonctionnement : 

I. Constate avec satisfaction les resultats importants obtenus au cours du dernier 
exercice; 

Approuve dans son ensemble, le programme de travail de !'Organisation pour 
l'annee 1932-33 ; 

Enseig11ement. 

2. Souligne l'inter~t que presente la formation de centres nationaux de documentation 
pedagogique et l'etablissement entre ces organismes de relations directes avec !'aide du 
centre .international que constitue l'Institut de cooperation intellectuelle, et espere le 
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developpement des autres collaborations internationales en voie de realisation, dans 
l'enseignement a ses divers degres; 

Revisiot£ des mamtels scolaires. 

· 3· Apprecie le resultat des efforts poursuivis en vue d'etablir une procedure propre 
a faciliter la revision des manuels scolaires et attache un tres grand prix ala documentation 
recueillie a ce sujet par l'Institut ; 

Sous reserve des precisions contenues dans le rapport de la Commission, approuve les 
applications plus etendues de la resolution Casares, telles qu'elles ont ete recommandees 
par la Commission ; 

Enseignement sur la Societe des Nations. 

4· Insiste sur !'importance qu'elle attache a toutes les questions qui se rapportent a 
l'enseignement ala jeunesse des buts de la Societe des Nations, de m~me qu'au developpe
ment de I' esprit international; 

Se rejouit des initiatives prises dans ce domaine, tant par le Centre d'informations 
scolaires de Geneve que par celui de Paris, et recommande particulierement al'attention 
des gouvernements l'enqu~te en cours concernant Ia preparation des maitres dans les 
ccoles normales a l'enseignement de Ia Societe des Nations; 

Reorganisation de t'instrttctio~£ Pttbliqtte en Chine. 

s. Tient a mettre en evidence Ia valeur particuliere du concours apporte par !'Orga
nisation de cooperation intellectuelle a l'ctude des problemes pcdagogiques de Ia Chine et 
a l'reuvre de reorganisation que le Gouvernement chinois se propose d'entreprendre; 

Remercie les eminentes personnalites qui ont bien voulu preter a cette occasion leur 
collaboration a l'reuvre si importante que leur dcvouement a permis de realiser; 

Exprime l'espoir que cette collaboration, si heureusement commencee, se dcveloppera 
encore dans le meme esprit de comprehension et d'action pratique ; 

Radiodiffusio~£. 

6. Reconnait que l'Organisa~ion a donne suite aux vreux exprimes par 1' Assemblee, 
au cours de sa derniere session, concernant les aspects internationaux de la radiodiffusion ; . 

Attache une importance particuliere a la reunion d'experts charges d'examiner les 
conditions auxquelles devraient repondre les ententes internationales relatives a la 
radiodiffu?ion ; 

Dt!sarmement 11ioral. 

7· Se felicite de l'utile collaboration que !'Organisation de cooperation intellectuelle 
a ete a meme d'apporter ala Conference pour 1!!- limitation et la reduction des armements, 
en vue de !'etude du probleme du desarmement moral ; 

Souhaite que Ia Conference juge possible, au terme de ses travaux, de comprendre 
parmi les documents qui en marqueront les resultats, un acte dont Ia forme serait a 
determiner et qui faciliterait les efforts tendant au rapprochement des peuples sur 
le plan intellectuel ; 

Est persuadee que, dans ce domaine, !'Organisation de cooperation intellectuelle 
peut mettre ala disposition des gouvernements des moyens d'execution dont l'efficacite est 
eprouvee; 
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Etude sc,:enUfique des relaUons intematio1iales. . 

8. A propos de !'etude scientifique des relations intemationales,_l'!'-~semblee souha}te 
que !'Organisation de cooperation intellectuelle etende encore son actlvtte dans ce domame 
et s'efforce de donner une large diffusion aux resultats de conferences comme celle ~e 
Milan; 

Role intelf.ectuel de la presse. 

g. L'Assemblee, considerant le role primordial de la presse dan~ l'ed~cation des 
peuples et l'aide puissante qu'on en peut escompter pour elever leur mveau mtellectuel; 

Prie !'Organisation de cooperation intellectuelle de rechercher les moyens les plus 
efficace_s pour attein~re pleinement ce bu~ ; . . . . • . 

L'mvite a etudter, en prenant l'avlS' des commiSSions nabonal.es de CO?perahon 
intellectuelle et de representants du joumalisme, les methodes gm pourrate~t etre 
appliquees pour que Ia presse developpe entre les peuples une meilleure connatssance 
mutuelle par le perfectionnement de leur informatio:Q. Les conclusions de cette etude 
seront soumises a Ia quatorzieme Assemblee; 

Commissions nationales. 

10. Reconnait une fois de plus !'importance du role devolu aux commissions nationales 
de cooperation intellectuelle et la necessite qu'il y a d'encourager celles qui existent et 
leur donner des moyens accrus pour accomplir les Uches toujours plus nombreuses et 
plus importantes qui leur incombent; 

Conservation des 111onmnents historiques. 

II. L'Assemblee, 
Approuvant la resolution adoptee par Ia Commission intemationale de cooperation 

intellectuelle et accedant au desir qu'elle lui a exprime d'adresser aux Etats membres 
de la Societe des Nations des recommandations elaborees par Ia Conference d'Athenes 
concernant la c;onservation des monuments historiques et des reuvres. d'art ; . ' 

Confie a !'Organisation de cooperation intellectuelle le soin de transmettre au nom 
de I' Assemblee, aux gouvemements, lesdites recommandations ; ' · 

Questions administratives. 

. 12. Ayant pris .note des :esultats de la gestion de l'Institut de Cooperation 
mte~ectuelle telle qu elle apparatt dans le rapport du Conseil d'administration de cet 
Insbtut; 

s.e felicite de l'excell~nce des ~etho~es qui ont permis de developper l'activite de cet 
orgamsme tout en consohdant sa situation financiere ; 

lmtitut international de Cinematographe educatij. 

. 13 .. Ayant pri~ connaissance du ral?port du Conseil d'administration de l'Institut 
mtematlonal du Cmematographe educahf ; 

Ex~rime la satisfaction que lui cause le developpement methodique de l'activite de 
cet Insbtut et, notamment, les n!sultats des nombreuses enquetes deja achevees ou 
actuellement en cours ; . 
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Se plait a reconnaitre, une fois de plus, la valeur de la Revue intemationale publiee 
par l'lnstitu~ et l'accueil favorable qu'elle trouve tant auprcs des milieux d'educateurs 
qu'auprcs des techniciens du film ; 

Souhaite que l'lnstitut, etcndant son activite dans ccux des domaines qui preoccupent 
deja, par ailleurs, la Societe des Nations, puisse faciliter l'usage, pour l'ceuvre de la Societe, 
du puissant moyen de diffusion que represente le cinema. 

[Resolutions adoptt!es le IO octobre I932 (matitt}.] 

7· REFUGIES RUSSES, ARMENIENS, ASSYRIENS, ASSYRO-CHALDEENS ET TURCS. 

L' Assemblee : 
Prend acte avec satisfaction de l'interessant rapport du Conseil d'administration de 

!'Office international Nansen pour les refugies (document A.24.I932) · et de l'ceuvre 
importante accomplie par l'Office, pendant l'annee demicre, en faveur des refugies sans 
ressources, dans le monde en tier, en depit des difficultes creees par la crise economique, et 

Exprime sa gratitude aux organes de l'Office et particulicrement a M. Max Huber, 
son president, pour leurs efforts devoues qui ont si puissamment contribue aces r~sultats; 

Espcre qu'un arrangement satisfaisant ne tardera pas a intervenir entre le Conseil 
d' Administration et la Puissance mandata ire pour !'assistance future aux refugies en Syrie ; 

Invite l'Office a examiner la possibilite d'effectuer le transfert dans la Republique 
armenienne (Erivan) d'un nouveau contingent de 2o.ooo refugies armeniens se trouvant 
dans d'autres pays et pouvant exprimer le desir de s'etablir dans l'Erivan; 

Rappelle les offres d'assistance financicre et autre faites par divers gouvemements 
a l'occasion·di.t'plan d'etablissement dans l'Erivan, entrepris par le D• Nansen; 

Invite ces gouvernements a envisager la possibilite de mettre a la disposition de 
l'Office !'aide financicre et autre promise anterieurement au D• Nansen ; 

Recommande aux comites nationaux nommes par les gouvernements, en vue 
de recueillir des fonds pour le plan d'etablissement dans l'Erivan, de reprendre leurs efforts 
a cet effet et invite les gouvernements qui ne l'ont pas deja fait, a nommer des comites 
de ce genre; 

Prie l'Office de s'efforcer d'ameliorer la situation malheureuse des 20.000 refugies 
russes en Chine, plonges dans la detresse par les recentes inondations ; 
. Exprime l'espoir que les diverses organisations privees s'interessant a l'reuvre en 
faveur des refugies consentiront a collaborer avec !'Office, dans la plus grande mesure 
possible, et invite !'Office a adresser prochainement au Conseil un rapport a ce sujet ; 

Afin que l'Office puisse disposer de ressources plus larges, 
Recommande vivement une fois de plus aux gouvern'ements d'appliquer integralement 

1e systeme du timbre Nansen et de creer, sur leurs territoires, des comites nationaux 
pour le Fonds commemoratif Nansen ; · 

Prie instamment les gouvernements de n'expulser aucun refugie qui n'ait pas obtenu 
l'autorisation d'entrer dans un pays voisin ; . · 

Invite le Conseil a donner a la presente resolution la suite necessaire. 

[Resolution adoptee le IO octobre I932 (matin) .] 
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8. COLLABORATION DES FEllt!IIES A L'ORGANISATION DE LA PAIX. 

L' Assemblee, · 
Rend hommage a l'reuvre accomplie par les femmes en faveur de la. Societe des 

Nations (document A.xo.xg32) et approuve chaleureusement les efforts deployes pour 
intensifier leur collaboration ; . , 

Constate que les organisations feminines co~s~tees so~t unammes a decla;er 
que l'egalite entre hommes et femmes est une condthon essenbelle de 1~ collaborat10n 
effective des femmes a l'activite de la Societe des Nations et que la VOle par laquelle 
cette collaboration peut s'exercer de Ia maniere Ia plus effective est celle des organes 
officiels competents de Ia Societe des Nations et des gouvemements; . . 

Rappelle a tous les Etats membres de la Societe !'article 7 du Pacte, qu1 envtsage 
la possibilite : 

a) Pour les gouvemements des Etats membres, de nommer des femlll:es 
competentes dans leurs delegations a l'Assemblee, aux conferences et aux commts-
sions gouvemementales de la Societe. des Nations ; . . . 

b) Pour le Conseil, de nommer des femmes competentes dans les commtsstons 
techniques de Ia Societe en qualite d'assesseurs et d'experts; 

c) Pour le Secretaire general, de nommer des femmes coint~ete~tes aux postes 
eleves du Secretariat. 

[Resoltllion adoptee le xo octobre xg32 (matitl) .] 

g. COLLABORATION DE· LA PRESSE A L'ORGANISATION DE LA PAIX. 

La treizieme Assemblee, 
I. Exprime sa gratitude aux organisations intemationales et nationales de presse 

pour les opinions qu'elles ont exprimees au sujet du probleme qui consiste a prevenir 
Ia « diffusion de fausses nouvelles de nature a troubler le maintien de la paix et la bonne 
entente entre les peuples » ; 

2. Exprime ses remerciements au Gouvemement danois, qui a convoque a Copen
hague, en janvier I932, une Conference de bureaux de presse gouvemementaux et de 
representants de la presse, et prend acte avec un vif inter~t des resolutions adoptees 
par cette Conference ; . 

3· Espere qu'au cours d'une. n~uvelle Conference organisee dans le m~me esprit 
que la Conference ?e Cop~nhague, il. p~urra Hre formule ?es propositions concretes 
pour donner effet a certames des prmctpales recommandabons presentees en ce qui 
conceme, notamment, la necessite d'une plus grande abondance de nouvelles exactes 
d'une reelle liberte de Ia presse et d'une cooperation entre les organisations de press~ 
des divers pays. . · 

4· Preconise la publicite la plus large possible pour les reunions de la Societe des 
Nations; · 

s. Recommande a !'attention bienveillante des presidents de toutes les. commis
sions de la Societe des Nations les propositions concernant la distribution plus prompte 
et plus complete des documents ; 
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6. Exprime le desir que le Secretariat continue a s'efforcer de developper, par 
tous les moyens en son pouvoir, la rapide communication a la presse, des renseigne
ments les plus complets possible sur l'activite de la Societe des Nations ; 

. 7· Invite le Conseil a examiner dans queUe mesure il serait possible d'offrir aux 
journalistes, a des tarifs reduits, les moyens de communiquer les nouvelles a leurs 
journaux par la station radiotelegraphique de la Societe des Nations, en tenant dument 
compte des interets en cause ; 

8. Prie le Secretaire general de communiquer aux organisations de presse 
consultees et a la Conference du desarmement la presente resolution, ainsi que les 
proces-verbaux des seances de la sixieme Commission, et de presenter a la prochaine 
Assemblee un rapport sur tous faits nouveaux qui auront pu se produire. 

[Resolutions adoptt!es le II octobre ·1932 (matin).] 
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VIII. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES PROPOSITIONS 
DU BUREAU DE L'ASSEMBLEE. 

I. ORGANISATION DES SESSIONS DE L'ASSEMDLEE. 

L'Assemblee approuve le rapport (document A.63.1932}, en date"du 30 sep!embre 
1932, presente par le Comite des Cinq charge d'examiner Ies arrangements. relatlfs. aux 
sessions de l'Assemblee et remercie le Comite de Ia tkhe qu'il a accomphe depms sa 
creation, en 1929. 

[Resol14tion adoptee le 12 octobre 1932 ( apres-midi) .] 

2. DESIGNATION D'UN MEMDRE DU Co~nTE DES DIX-NEUF CONSTITUE PAR L'AsSEMBLEE 
EN SESSION EXTRAORDINAIRE. 

I. 
L'Assemblee, 
Vu Ia requ~te exprimee par le president du Comite des Dix-Neuf constitue par 

1' Assemblee en session extraordinaire, concernant la designation d'un Membre dudit 
Comite, 

Estime qu'il y a lieu de donner suite a cette demande, de fac;on a se conformer aux 
intentions de l'Assemblee, qui, par sa resolution du II mars 1932, a fixe le nombre des 
Membres que devait compter ce Comite, 

Decide en consequence et par application des articles 4, paragraphe 4, et 14, 
paragraphe 2, du Reglement interieur de l'Assemblee de porter Ia question a l'ordre 
du jour de la treizieme session ordinaire et de proceder sans autres formalite ou delai 
a !'election d'un Membre du Comite. . 

[Resolution adoptee le 14 octobre 1932 ( apres-midi) .] 

II. 

Coniormement a 1a resolution· ci-dessus, l'Assemblee, a sa onzieme seance, 
a elu la Turquie Membre du Comite des Dix-Neuf. 

[Seance du 14 octobre 1932 {ap.res-midi):] 
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IX. DESIGNATION DE TROIS MEMBRES NON PERMANENTS DU CONSEIL. 

L'Assemblee designe les ETATS-UNIS DU MEXlQUE, la POLOGNE et Ia TCHECOSLO
VAQUIE comme Membres non permanents du Conseil . 

. [Seance du 3 octobre 1932 (apres-midi).] 
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RESOLUTIONS AND RECOMMENDATIONS ADOPlED 
BY THE ASSEMBLY 

During its Thirteenth Ordinary Session, September 26th to October 17th, 1932. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS AND APPOINTMENT OF OFFICERS. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS. 

Upon reports submitted by the Committee on Credentials, appointed by the 
Assembly on September 26th, 1932, the credentials of the representatives of the 
Members of the League were found in good and proper form. 

The Committee was constituted as follows : 
I 

M. Aristides de AGUERO Y BETHANCOURT (Cuba}, Chairman; 
M. Rudolf HOLSTI (Finland) ; 
Count LAGARDE, Duke of ENTOTTO (Abyssinia) ; 
Sir P. D. PATTANI (India) ; 
M. RAPHAEL (Greece) ; 
M. Emile REUTER (Luxemburg) ;· 
M. Eduardo SANTOS .(Colombia) ; 
Anouchirevan, !(han S:EPAHBODI (Persia). 

[Meetittgs of September 26th and October 3rd, 19,32 (morning).] 

2. APPOINTMENT OF AGENDA COJ\lllliTTEE. 

The Assembly appointed an Agen<;la Committee, which was constituted as follows : 

Dr. Tevfik· ROsTO' Bey (Turkey), Chairman; 
Sir Donald CAMERON (Australia) ; 
M. ANTONIADE (Roumania) ; . 
Sir W. MALKIN (United Kingdom) ; 
M. MAYARD (Haiti); 
M. PILOTTI (Italy) ; 
M. WESTIIIAN (Sweden). 

[Meeting of September 26th, 1932 (morning).] 
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3· APPOINTMENT OF THE GENERAL COllMITTEE. 

The General Committee of the Thirteenth Ordinary Session of the Assembly was 
constituted as follows : 

(a) The President of the Assembly; . 
(b) The six Vice-Presidents elected by the Assembly ; . . 
(c) The Chainnen of the five Committees of the Assembly and ex offic~o VIce-

Presidents of the Assembly ; 
(d) The Chairman of the Agenda Committee; 
(e) Two Honorary Members. 

(a) President. · 

His Excellency M. Nicolas PoLITIS (Greece) was elected President of the Assembly 
for its Thirteenth Ordinary Session. 

[Meeting of September 26th, 1932 (mornitJg).] 

(b) Vice-PreSidents elected by the Assem~ly. 

Baron ALOISI (Italy), Sir John SmoN•(United Kingdom), M. HERRIOT (France), 
Baron VON NEURATH (Germany), 1\'l. MEDINA (Nicar,agua), M. NAGAOKA (Japan). 

[Meeting of September z6th, 1932 (aftemoon).] 

(c) Chairmen of the Committees and ex officio Vice-Preside11ts of the Aassembly. 

M. BEELAERTS VAN BLOKLAND (Netherlands), Mr: TE WATER (Union of South Africa), 
M. DE VASCONCELLOS (Portugal), Count CARTON DE WIART (Belgium), M. LANGE 
(Norway). · 

[Meeting of September 26th, 1932 (afternoon).] 

(d) Chairman of the Agenda Cotmm:ttee. 

!n accordance with the decisi?n taken by the Assembly at its first meeting, Dr. 
Tevf1k ROsTO Bey (Turkey), Charrman of the Agenda Committee, was appointed a 
member of the General Committee of the Assembly. 

· [Meeting of September 26th, 1932 (morning).] 

(e) Two Honorary Members. 

In acco~<1;ance with a ~ecision ~aken by t~e Assembly at its second meeting, M. Paul 
HY.MANS, ~mister for For~Igu Affarrs of BelgiUm, and M. MOTTA, President of the Swiss 
Confederation, were appomted honorary members of the General Committee of the 
Thirteenth Ordinary Session of the Assembly. 

[Meeting of September 26th, 1932 (afternoon).] 



II. APPOINTMENT OF COMMITTEES AND DISTRIBUTION OF WORK. 

The Assembly appointed five 1 Committees, each delegation being entitled to appoint 
one representative on each Committee. 

[Meeting of September 26th, 1932 (momit~g).] 

The following questions were referred by the Assembly to the various Committees 
for consideration and report : . 

First Committee (Constit1etional and Legal Questions). 

I. Proposal of the Norwegian Government for the Amendment of Rules 4 
and 17 of the Rules of Procedure of the Assembly. 

2. Proposal of the General Committee for the Deletion of Rule 12 of the Rules 
of Procedure of the Assembly. 

3· Situation as regards the Entry into Force of the Protocol of September 14th, 
1929, concerning the Revision of the Statute of the Permanent Court 
of International Justice. 

4· Nationality of Women. 

Second Committee (Technical Organisations). 

I. Work of the Health Organisation. 
2. Work of the Communications and Transit Organisation. 
3· Economic and Financial Questions : Monetary and Economic Conference.· 
4· Draft Convention for facilitating the International Circulation of Films of 

an Educational Character. 

Fourth Committee (Administrative and Fit~ancial Qteestions). 

I. Financial Questions. 
2. Question of the Principal Officers and Cognate Questions. 
3· Contributions in Arrears. 

Fifth Committee (5_ocial and General Questiot~). 

I. Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs. 
2. Traffic in Women and Children. 
3· Child Welfare. 
4· Penal and Penitentiary Questions. 

1 The Assembly decided this year not to appoint a Third Committee. since all qucs~ons relating to the 
reduction of armaments, which at previous sessions had been discussed by that Comnut~ee, are a~ ~~nt 
being examined and negotiated by the various organs set up by the Conference for the Reduction and Litrutation 
of Armaments. 
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Sixth Committee (Political Questions, Mandates, Slavery, etc.). 

I. Admission of the Kingdom of Iraq to the League of Nations. 
2. Work of the Commission of Enquiry for European Union. 
3· 'Mandates. 
4· Slavery. 
5· Protection of Minorities. 
6. Work of the International Organisation for Intellectual Co-operation. 
7. Russian, Armenian, Assyrian, Assyro-Chaldean and Turkish Refugees. 
8. Co-operation ·of Women in the Organisation of Peace, 
g. Co-operation of the Press in the Organisation of Peace. 
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III. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE FIRST COMMITTEE. 

I. PROPOSAL OF THE NORWEGIAN GOVERNMENT FOR THE AMENDMENT 
OF RULES 4 AND I7 OF THE RULES OF PROCEDURE OF THE ASSEMBLY. 

!~e Assembly decides to amend its Rules of Procedure by inserting the following 
provisions : 

R1tle 4, New Paragraph 4 bis. 

No proposal for the placing of a new question on the agenda of the Assembly 
may be signed by more than fifteen Members of the League. 

Rule I7, Nett! Paragraph I bis. 

No resolution, amendment or motion may be si~ed by more than fifteen 
Members of the League. 

[Resol11tiott adopted on October nth, I932 (momit1g).] 

2. PROPOSAL OF THE GENERAL COMMITTEE FOR THE DELETION 
OF RULE I2 OF THE RULES OF PROCEDURE OF THE ASSEMBLY. 

The Assembly decides that Rule IZ of its Rules of Procedure shall be deleted. 

[Resol1etio11 adopted on October nth, I932 (moming).] 

3· SITUATION AS REGARDS THE ENTRY INTO FORCE OF THE PROTOCOL OF SEPTEMBER I4TH, 
Igzg, CONCERNING THE REVISION OF THE STATUTE OF THE PERMANENT COURT OF 
INTERNATIONAL jUSTICE. 

The Assembly, 
Having noted the report of the Secretary-General {document A.27.I932.V) on the 

situation as regards ratification of the Protocol of September 14th, 1929, concerning 
the revision of the Statute of the Permanent Court of International Justice; 

Observes with satisfaction that the Government of Cuba having felt able to withdraw 
the reservations to which its ratification of the Protocol was subject, the obstacle which 
last year appeared to lie in the way of the entry into force of the Protocol has been 
removed; 

Addresses an urgent appeal to the States which, having ratified the Protocol of 
December I6th, Igzo, and signed the Protocol of September I4th, Igzg, have not yet 
ratified the latter, that such ratification be effected as soon as possible ; and, if they 
should consider that peremptory reasons prevent them from ratifying the Protocol, 
requests them to inform the Secretary-General without delay of the nature of those 
reasons; 
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. Instructs the Secretary-General to inform the Membe~s o! the Leag~e immediat~y 
of the deposit of each new ratification and of any commurucabon as to the causes wh1ch 
prevent a State from ratifying the Protocol ; . . . . 
. Instructs the Secretary-General, on the receipt of !he _last rab~cabon wh1ch 1s 

necessary for the entry into force of the Protocol, to notify 1ts entry mto force to the 
Governments of the States concerned and to the Registrar of the Permanent Court of 
International Justice; · . . 
· Instructs the Secretary-General to 'send to the States mentioned m paragraph 3 
copies of the present resolution and of the statements made by the Rapporteur, 
M. Massimo Pilotti and by the former President of the Permanent Court of Interna
tional Justice, M. 'Max Ht~.ber, of the reasons for desiring an early entry into force 
of the Protocol of I929. 

[ResoZtttiOIJ adopted o1J October I4th, I932 (afternoon).] 

4· NATIONALITY OF WOMEN. 
The Assembly, 
Having considered with the greatest interest the ·report of the Secretary-General 

containing the observations submitted by Governments on the subject of the nationality 
of women in accordance with the resolution of the twelfth Assembly (documents A.IS, 
A.Is(a),A.IS(b).I932.V and A.I. /I2.I932), together with the observations of the 
Committee of Representatives of Women's International Organisations (documents 
A.23.I932.V and A.l.f5-I932) and the petitions of the" Catholic.Women and Catholic 
Men" (document A.33.I932.V); 

Considering that the Hague Codification Conference did no.t intend to embody in the 
provisions of the " Convention on certain questions relating to the conflict of nationality 
laws " any principle in contradiction with the independence of the nationality of married 
women, but rather to put an end to certain difficulties which arise from existing divergencies 
between the law governing the matter in different countries (Articles 8, 9 and II) ; that 
Article Io even contains .a formal application of the principle of independence ; and that 
the Hague Codification Conference, by its recommendation No. VI, requested States 
" to examine whether it would not be possible : 

" (I) To introduce into their law the principle of .the equality of the sexes in 
matters of nationality, taking particularly into consideration the interests of the 
children; · 

" (2) And especially to decide that, in principle, the nationality of the wife 
shall henceforth not be affected without her consent either by the mere fact of 
marriage or by any change in the nationality of her husband " ; 

Noting that, in their observations, a large number of Governments express the 
opinion that Articles 8 to II of the Hague Convention represent the degree of progress 
which can at present be obtained by way of general international agreement in regard 
to the question of the nationality of women ; 

Considering that any amendment outside the normal procedure for revision would 
prove impracticable and, therefore, that it is not possible even to eliminate from the 
text the words that seem to have created a misconception as to a discrimination of sexes 
in regard to nationality ; 

Being satisfied, therefore, that .the coming into force of Articles 8 to II would in 
no W?-Y prejudice further concerted international action, when such action becomes 
practicable ; 
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~e;ognising that their cominl? "into force would not, in the meantime, place any 
restncbon upon the freedom of acbon of any State that may desire to give further effect 
in its nationality laws to the principle of the equality of the sexes ; 

Considering, finally, the question of the nationality of women to be in process of 
evolution and connected with the change of women's "position in social, economic and 
political life ; 

Expresses the hope that the States which have already signed the Hague Nationality 
Convention will introduce such legislation as may be necessary to give effect thereto, and 
will deposit their ratifications at an early date ; 

Draws the attention of the States that have not yet passed the necessary legislative 
measures to give effect to the Convention to the possibility of enacting their internal 
legislative measures in a form more appropriate to meet the wishes of the women's 
organisations ; 

Instructs the Secretary-General from time to time to ask the Governments to give 
him information as to the effect which they have found it possible to give to 
Recommendation No. VI of the Codification Conference; 

Requests the Council, on the basis of the information so obtained, to follow the 
development of public opinion on this important question, in order to determine when 
such development has reached a point at which further concerted international action 
would be justified. 

[Resolutio1~ adopted 01J October I2th, I932 (afternoon).] 
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IV. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE SECOND 
. COMMITTEE. 

I. vVORK OF THE HEALTH ORGANISATION. 

The Assembly, 

Notes with pleasure that a number of Governments have responded to the appeal 
made last year on behalf of the flood victims in .China, and tha~ks !~ese ~overn~ents 
for their generous action, which constitutes a tangible proof of their spmt of mternatlonal 
solidarity ; . . . . . . 

Is gratified that Go.vernments and their hea;th admmistratlons are m~rea~mg~y 
contributing to, and havmg recourse to, the expenence of the Health Orgamsabon m 
relation to those questions of hygiene in regard to which the international co-operation 
provided by that Organisation ·is essential to progress, and values particularly the 
machinery which permits such Governments to obtain consultative opinions and the 
technical collaboration of that Organisation ; 

Considers that the Health Organisation, by means of its expert enquiries, its service 
of epidemiological intelligence, including that of the Eastern Bureau, and by the missions 
undertaken under its·authority, fulfils the requirements of Article 23 of the Covenant, by 
virtue of which the League of Nations will endeavour to take international measures to 
prevent and combat disease ; 

Takes note of the report (document A.28.1932.III) which has been submitted to it 
on the work of the Health Organisation, and approves the work carried out by that 
Organisation since the last session of the Assembly. . 

[Resolution adopted 01~ October roth, 1932 (morning).] 

2. WORK OF THE COMMUNICATIONS AND TRANSIT ORGANISATION. 

The Assembly, 

Having considered the work accomplished by the Communications and Transit 
Organisation between the twelfth and thirteenth ordinary sessions of the Assembly · 

. ~reatly appreciates the results obtained in the Organisation's various spheres of 
achvity; 

Expresses, in particular, its satisfaction with the conclusions reached by the Fourth 
General Conference on Communications and Transit, and trusts that those conclusions 
will lead to good results ; 

Atta~hes spec~al importa~ce to the work ac~omplished by the Committee of Enquiry 
on Questions. relatl~g to.Pubhc Works and Na~10nal Technical Equipment; 

N?t~ w1th satisfactl~n the clo~e collaboration that has been established betwe<m the 
O~gamsatlon ~nd th.e Chmese Nat10nal Government, and expresses its conviction that 
this collaboration will be wholly successful. 

[Resolution adopted on ·October roth, 1932 (morning).] 
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3• ECONOMIC AND FINANCIAL QUESTIONS : ivioNETARY AND ECONOMIC CONFERENCE. 

The Assembly, 

I. Approves the report submitted to it by the Second Committee (document· 
A.s6.1932.II) ; 

2. Asserts its co~vic~ion that th~ grave P.roblem.s of the hour. raised by the crisis 
can only find a solution m the effective and 1mmediate co-operat10n of all countries 
both in the sphere of trade and in that of finance ; ' 

Considers that the most urgent task of the coming Monetary and Economic Conference 
must be to seek all practical means of eliminating as speedily as possible the impediments 
of every kind that are paralysing international trade, and to facilitate the adjustments 
necessary for monetary stability and the restoration of credit ; 

Urgently and solemnly appeals to· all the Governments that will be represented at 
the Conference to make every contribution in their power to the solution of the present 
difficulties, and to enlighten public opinion as to the necessity of making the concessions 
indispensable to an international economic understanding, that being the sole means of 
restoring a normal situation ; 

Calls the attention of the Monetary and Economic Conference. ~nd of those who are 
responsible for the preparation 9f that Conference to the resolution passed on April 30th, 
1932, by the International Labour Conference and transmitted by the Council to the 
Assembly, and to the results of the Stresa Conferen:e ; 

3· Thanks the Financial Committee for the great labour it has devoted to the 
difficult and arduous task that has fallen to it during the past year ; 

Notes with satisfaction that the Gold Delegation of the Financial Committee has 
completed its work and published its final report, to which it desires again to draw the 
attention of all authorities responsible for monetary policy; 

4· Calls the attention of the Governments of all countries to the new procedure 
established by the Council with a view to the am£cable settlement of disputes of an economic 
1talttre between States, to. which it will be permissible for them to have .recourse as 
from January rst next ; 

5. (a) Being informed that the three draft veterinary Co1wentiotts prepared by 
the Economic Committee are regarded by many Governments as suitable to serve 
as a basis of discussioa at an international diplomatic Conference, expresses the 
desire that this diplomatic Conterence may be convened during 1933; 

(b) Being informed that the Economic Committee is actively conducting enquiries 
into the veterinary problems raised by the trade in live cattle and meat, hopes that the 
States concerned will be kept informed of the progress of this work, the ultimate aim of 

'which is the preparation of one or more conventions relating to the import of live cattle 
and meat; 

6. Expresses the hope that the countries on which the entry into force of the three 
Conventions concerning bills of exchange mzd promissory notes depends will make a point 
of contributing, by their speedy adhesion, to the progressive unification of this important 
section of private international law ; . . · 

7· Expresses the wish that the Ec9nomic Organisation of the League of Nations 
should continue to follow closely and support the work of the International Committee 
on Inter-co-operative Relations, and that it should endeavour, in collabo:ation with the 
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International Labour Office to find the best means of making available to those concerned 
the information collected f~r this Committee concerning the progress of co-operation in 
the different countries. 

8. Notes with satisfaction the resolution adopted by the Council of the Leag:ue_ of 
Nations to submit the question of large-scale Pttblic works to the Prepat;atory Comnusston 
of the coming Monetary and Economic Conference. 

[Resoltetio11s adopted 01t October I2tlJ,. I932 (afternoon).] 

4· DRAFT CONVENTION FOR FACILITATING THE INTERNATIONAL CIRCULATION OF FILMS 
OF AN EDUCATIONAL CHARACTER. 

The Assembly, 
Notes with satisfaction the result of the work accomplished by the Sub-Committee1 

which it had appointed to examine the draft Convention for facilitating the international 
circulation of films of an educational character ; · 

Is of opinion that the changes proposed by the Sub-Committee are calculated to 
facilitate the accession of several of the States to this Convention, which, in its broad 
outline, has received the approval of numerous delegations, but consid~rs that these 
changes call for a fresh examination on the part of the Governments concerned ; 

And, having regard to the importance that attaches to a speedy settlement of the 
question, requests the Council to convene a meeting of Government delegates at whatever 
time it considers most suitable, but if possible at the time of the forthcoming special 
session of the Assembly, provided always that all the Governments have been able to 
examine the new draft Convention. At this meeting, the delegates, being in possession 
of full powers, would be called upon to decide whether the proposed Convention, with or 
without amendment, is to be opened for signature by all Members of the League and 
by all non-member States. In the meantime, the Governments concerned might send 
their .observations to the Secretary-General. 

[Resoltdion adopted on October I2th, I932 (afternoon).] 

1 This Sub-Committee was appointed · irt f d · · 
three members appointed by that Com ·~ v ude oha ec•s•on of the Second Committee and consisted of 
Committee. m• ee an t ree members appointed at its request by the First 
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V. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE FOURTH 
COMMITTEE. 

I. FINANCIAL QUESTIONS. 

I. Ge11eral Questions. 

I. The Assembly, in virtue of Article 38 of the Regulations for the Financial 
Administration of the L~ague of Nations, finally passes the audited accounts of the 
League of Nations for the thirteenth financial period, ending on December 3Ist, I93I. 

. 2. The Assembly, 
In virtue of Article I7 of the Regulations for the Financial Administration of the 

League of Nations : . 
Passes for the financial period I933 the budget of the League of Nations to the 

total sum of 33,429,I32 gold francs ; 
And decides that the aforesaid budget shall be published in the Official Journal. 
3· The Assembly, in conformity with the recommendation of the Committee on 

the Allocation of Expenses, fixes at ten the number of units assigned to Turkey in I933, 
and at three that assigned to Iraq, in the scale for the allocation of the League's 
expenditure. . · 

4· ·The Assembly adopts the conclusions of the various reports of the Supervisory 
Commission, submitted for its consideration, except in regard to the question referred 
to in Chapter V of the present report (document A.6g(I).I932.X). 

5. The Assembly appoints to the Supervisory Commission for the period ending 
on December 3Ist, I935 : as regular member, His Excellency M. C. PARRA-PEREZ; 
and as substitute members, M. G. DE OTTLII< and His Excellency M. Jean DE 
MODZELEWSKI. 

6. The Assembly adopts the present report of the Fourth Committee (document· 
A.6g(I)I932.X). 

II. Rationalisation and Concentration of the Services of the Secretariat a1td of the 
I1ttemational Labour Office. 

' 
The Assembly, on the basis, among others, of the proposals submitted to it by the 

Supervisory Commission, requests the latter to proceed to a detailed study of the 
possibilities of effecting economies in the expenditure of the League of Nations by means 
of a technical concentration of its activities and by any other means of reorganisation 
and rationalisation in the services of the Secretariat and of the International Labour 
Office, on condition, however, that these measures should in no way hamper the essential 
functions of the League. 

. The Assembly requests the Governing Body of the International Labour Office, 
which has already undertaken studies and adopted measures in this direction, to lend 

· its assistance with a view to this study as regards the International Labour Office and 
its co-operation ~ith ·the Secretariat. 

For the purposes of this examination, the Supervisory Commission may enlist the 
assistance of special experts. 
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The Supervisory Commission is requeste~ to su~mit. to the next ordinary session 
of the Assembly a report on the results of th1s examu~at10n. . . . 

It is understood that posts which, as a result of th1s exammabon, may b~ regar?ed 
as superfluous may be abolished by the Secretary-General even before the sa1d sess10n. 

Nevertheless, in the case of larger readjustments, the Secretary-General should 
first submit the ·question to the Council for approval. . . . 

The· Assembly requests the Secretary-General to examine, in each case in wh1ch 
an existing contract comes to an end or a post becomes vacant. for _any other reasoll, 
whether it is possible to postpone the appointment of ne'~ offic.ta~s. m order to p_er~lt 
of a detailed examinatiqn of the necessity to the League s actlVltles of the dutles m 
question .. 

III. Reduction of Salar1:es as 1·egards FutJWe Contracts. 1 

The Assembly decides that, for a period of two years from October 15th, 1932 : 

{I) All future contracts, whether contracts for the retention of the services of 
officials of the Secretariat, the International Labour Office or the Registry of the Perma
nent Court of International Justice whose appointments expire or contracts with 
ne\V officials, shall be made ori the basis of a IO per cent reduction of the existing salary 
scales of the categories of officials in question (such reduction applying also to the 
increments) and shall provide that the Assembly shall be entitled unilaterally to change 
the salaries fixed thereby ; 

(2) Members of the staff of these organisations, ·on promotion to a higher grade, 
shall be placed upon rates or scales.of salary lower by 10 per cent than those now payable 
to the grades in question, except !hat the initial salary payable after such promotion 
shall not be less than the salary received prior to promotion. 

{3) It is understood that the above provisi~ns will ~pply neither to temporary 
staff engaged on short-term contracts and serving on rates of pay already reduced, nor 
to officials who receive a salary equal to, or less than, 6,500 francs per annum. 

The Assembly, 
IV. Staff Pensions Fund. 

Takes note of the report of the Administrative Board of the Staff Pensions Fund for 
the year 1932 {document A.14.1932) ; 

Sanctions the admission, in accordance with the recommendation of the Board 
of eight officials of the Secretariat whose applications for membership were received 
after December 31st, 1931 ; 

Adopts the report on the valuation of the Fund as submitted by the Fund's consulting 
actuary {document A.8.1932) ; 

And decides : . . 
. That the assets of the Provident Fund shall be transferred to the Pensions Fund 

subject to leaving with the Provident Fund a sum in cash equal to the balances of the 
accounts of its members and an appropriate share of the Death and Invalidity Fund ; 

1 It was ~nderstood that, for ~asons of equity, the 10 per cent reduction referred to above would not 
apply, except m the case of promotions, to officials who entered the service of the League before September 
15th, 1931. 
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That any short~ge dl!e to the depreciation of the assets taken over from the Provident 
Fund shall be a~ortised, lf necessary, after the period of thirty years fixed by Article 7 (b) 
of the Regulations. . 

That t~e contribution of the League to the Pensions Fund for 1933 shall be 9 per cent 
of the penstonable emoluments of the members of the Fund· 

That its contribution in respect of arrears due for service prlor to January xst 1931 
shall be at the s~me rate o_f contri~ution as was fixed for 1931 ; . ' ' 

. That no ~redtt shall be mserted m the budget for 1933 to supplement the contributions 
patd by offictals of branch offices in depreciated currencies · 

And that the League's contribution to the amortisatio~, in accordance with Article 
7 (b) of the ~egulations: of the de~cit in the Pensions Fund due to the application 
of ~he Regulations to offic1als already m the service on January xst, 1931, shall be 400,ooo 
Sw1ss francs for 1933. 

[Resolutions adopted o~J October 17th, 1932 (morning).] 

2, QUESTION OF THE PRINCIPAL OFFICERS AND CoGNATE QUESTIONS. 

I. DeclaratiotJ of Loyalty. 
The Assembly : 
Decides that the Secretary-General and all officials of the rank of Director or above 

shall in future make the following declaration before the Council in public session : 

" I solemnly undertake to exercise in all loyalty, discretion and conscience the 
functions that have been entrusted to me as [Secretary-General] of the League of 
Natiqns, to discharge my functions and to regulate my conduct with the interests 
of the League alone in view and not to seek or receive instructions from any 
Government or other authority external, 

"For the Secretary-General: to the League of Nations. 
"For the Other Officials: to the Secretariat of the League of Nations." 

That officials of Division I below the rank of Director shall make and sign a similar 
declaration before the Committee on Appointments, and officials of Divisions II and 
III before the Sub-Committee on Appointments ; 

· That the above shall not, however, apply to officials engaged for a temporary period 
of less than one year. 

It requests the Governing Body o~ the Intt;~~tional Labour Offi~e to lay down that 
· the Director Deputy Director and Ch1efs of D1v1s1on of the International Labour Office 
shall at a p~blic meeting make a similar declaration before it and that for officials of 
lowe; rank the procedure 'laid down for the Secretariat shall tmetatis nmtandis apply to 
the International Labour Office. 

II. Principal Officers. 

I. The Assembly, 
Once more affirms the principle that the holders of the highest posts of the Secretariat 

up to that of Secretary-General should, like all the officials of the League of Nations, 
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be chosen for their abilities, their personal qualifications and the contribution they can 
make to the perfonnance of the tasks of the League of Nations. . 

To facilitate the application of this principle and in order to giye the Member~ :V~l.ch 
are not permanently represented on the Council a larger share m the respons1bihbes 
devolving on the principal officers of the Secretariat, it decides that there shall be two 
posts of Deputy Secretary-General. This would make it possible to assig~ o.ne of these 
posts to a national of a Member not permanently represented on the Council, m the event 
of the Secretary-General having been chosen from among the nationals of Members 
permanently represented on the Council. 

In view of the principle of universality of the League of Nations, it would be advisable, 
when the posts of principal officers in the Secretariat are being filled, to take also into 
account the chief geographic divisions, in conformity with the principles adopted for the 
composition of other leading bodies of the League of Nations. · 

. 2. (a) There shall be three Under-Secretaries-General. 
(b) It is undesirable that the title of Legal Adviser be altered, in view of the 

non-political character of the post. The rank of the Legal Adviser shall, however, be 
the same as that of an Under-Secretary-General, and he shall be included in the category 
of the highest officials of the Secretariat. 

3· The decision obtained on clause I was greatly facilitated by agreement that 
the offices of the Secretary-General and the Deputy Secretaries-General should not 
include more than one Member of Section who is a national of the same Member of the 
League as the holders of these posts. 

4· The Secretary-General shall be appointed for ten, the Deputy Secretaries
General for eight and the Under-Secretaries-General for seven years. The. appointment 
of the Secretary-General may be renewed for three years, those of the Deputy Secretaries
General for five years and those of the Under-Secretaries-General for a further single 
period of seven years. 

5· A further point of agreement was that, in order to give effect to the previous 
wishes of the Assembly that a more equitable distribution of nationalities be effected, 
not more than two nationals of any one Member of the League should be included among 
the ~igh officials of the Secretariat (Secretary-General, Deputy Secretaries-General, Legal 
Adviser and Under-Secretaries-General, and Directors), and that the principle should be 
carried into effect at the earliest possible moment, existing contracts remaining unaffected·. 

III. Private Secretariats of the Secretary-General, the Dep1tty Secretaries-General 
. and the Under-Secretaries-General. 

The Assembly, 

Decides that only the Secretary-General and the Deputy Secretaries-General shall 
henceforth have a private secretariat, which shall not include more than two Members 
of Section. 

Part of th_e agreement referred to in the preceding paragraphs was that the 
Under-Secr~tanes-~eneral s~ould each be entitled to. have amortg the members 
of the Section which they direct one collaborator of their own nationality ranking as 
:Member of Section. 
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IV. Salaries and En.tertainment Allowances of the Secretary-General, the Deputy 
. Secretartes-General and the Under-Secretaries-General. 

The Assembly, 
Decides that the scale of salaries and of entertainment allowances of the principal 

officers shall be as follows : 
Salaries 

Secretary-General . . . . . go,ooo 
Deputy Secretaries-General 6o,ooo 
Under-Secretaries-General . 6o,ooo 
All future contracts shall be drawn up in Swiss francs. 

Entertainment 
allowance 

Swiss francs 

so,ooo 
25,000 
IO,OOO 

V. Salaries of the.Director and Deputy Director of the Intemational Labottr Office. 

. . A. Whereas ~here is a clos~ relation be!Ween the h~gh officials of the League and 
It IS the Assembly s duty to review the salanes of the Director and Deputy Director of 
the International Labour Organisation ; 

Whereas, on the other hand, while the Assembly is finally competent to settle all 
budgetary questions, the Governing Body of the International Labour Office should 
be given the possibility of pronouncing upon the question, · 

The Assembly, 
Decides to enter in the I933 Budget a lump sum of ros,ooo francs, to cover both 

the salary and the entertainment allowance for the Director of the International 
Labour Office. 

B. Whereas the Governing Body of the International Labour Office has not yet 
taken a decision as to whether the vacant post of Deputy Director is to be maintained 
or. abolished, 

The Assembly, 
Is of opinion that, should it be decided to fill the post, the principle should prevail, 

as before, that the Deputy Director of the International Labour Office should be on the 
same scale of salary as applies to the Under-Secretaries-General and that the Deputy 
Director's salf!.ry should be 6o,ooo. Swiss francs, and his entertainment allowance ro,ooo 
Swiss ·francs ; . 

And decides to ent~r in the Budget a lump sum of 70,000 Swiss francs. 

VI. Directors' Salaries. 
The Assembly, 
Decides that the salaries of the present Directors of the Secretariat shall not be 

modified; 
That, nevertheless, the general ro per cent cut which is to be applied during a period 

of two years to new appointments of League officials shall apply also to Directors appointed 
during the same period.; · 

Whereas, moreover, for reasons of equity, the rule should not affect officials who 
'vere already in the service of the League on September rsth, I93I, . 

Decides that it will not apply to Directors at present in the service whose contracts 
may be renewed during that period. 



-20-

VII. General Entertainment Fmtd. 

A. Whereas the principle of a reduction which applies to the entertainment 
allowances of the Principal Officers of the Secretariat, should also apply to the general 
entertainment fund, 

The Assembly, 
Decides to reduce the figure included in the I933 Budget for the purpose from 

36,620 to 30,ooo francs. 
B. The Assembly, 
Considers that a similar reduction should be made in the general entertainment fund 

of the International Labour Office and. decides that the figure of 30,000 francs included 
in the I933 Budget for the purpose should be reduced to 25,000 francs. 

C. The Assembly, 
Requests the Supervisory Commission to re-examine the rules governing the 

apportionment of the general entertainment funds. 

[Resoltttions adopted on October r7th, I932 (moming).] 

3· CONTRIBUTIONS IN ARREARS. 

The Assembly, 
Notes with regret and grave concern that a number of States have not fulfilled their 

financial obligations towards the League of Nations; 
Appeals to all Member States to liquidate ,their arrears without delay and to 

demonstrate thereby their attachment to the ideals of the League of Nations; 
Requests the Secretary-General to continue his efforts for the recovery of arrears, 

to report to the Council on the action taken by him before the next ordinary session 
of the Assembly and to communicate the results to the latter ; , 

Decides, in pursuance of the resolution taken by the Assembly at its twelfth session, 
to exempt Nicaragua from the payment of half of its contribution to the budget for the 
financial year I933 and to defer the payment of the balance. 

[Resoltttion adopted 011 October I7th, I932 (morning).] 
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·VI. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS 
OF THE FIFTH COMMITTEE. 

I. TRAFFIC IN OPIUM AND OTHER DANGEROUS DRUGS. 

I. _whereas, at the Confere~ce ~eld at Geneva in May, June and July I93I, a 
Convention was .co.ncl1;1ded by whtch 1t was sought to .render effective, by international 
agreement, the hm1tat1on of the manufacture of narcotic drugs to the world's legitimate 
requirements for medical and scientific purposes, and the regulation of their distribution; 

Whereas the said Convention was signed in the names of their respective Governments, 
before December 31st, I931, by plenipotentiaries duly authorised to that effect by 
forty-two of the fifty-four States represented at the said Conference ; · 

Whereas it is provided by Article 30 of the said Convention that it shall come 
into force ninety days after the Secretary-General of the League of Nations has received 
the ratifications or accessions of twenty-five Members of the League of Nations or 
non-member States, including four of the following: France, United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland, Germany, Japan, Netherlands, Switzerland, Turkey 
and the United States of America ; 

Whereas, to this date, no more than six States- namely, United States of America, 
Persia, Peru, Portugal, Sudan and Sweden -have ratified or acceded to the said Convention; 

Wher:eas, by the t~rms of its Protocol of Signature, it is expedient that the said 
Convention shall be ratified on or before July I3th, I933 : 

The Assembly welcomes the statements made during the present session regarding 
ratification, and specially requests those countries which have not signified their intentions 
in regard to ratificatioq to make earnest efforts to complete their respective ratifications 
of the Convention, or accessions thereto, with the least possible delay, and in any event 
not later than April I3th, I933· 

II. The Assembly adopts the report of the Fifth Committee (document A.64. 
;t932.XI). 

[Resolutions adopted ott October r{th, I932 (aft~Vnoot~).] 

2. TRAFFIC IN Wo:MEN AND CHILDREN. 

I. The Assembly, 
Having taken note .with great interest and satisfaction of t~e work carried on 

during the past year by the Traffic in Women and Children Comn:uttee; . 
Sharing the Committee's opinion that the traffic in women 1s . always and m all 

circumstances a profoundly immoral and anti-social act and that thts traffic should be 
punished even if the victims are over age and consent : .. · . 

Requests the Governments to introduce as soon as posstble the necessary modtftcahons 
on this subject in their 1?-ll;tional legislations_; . . 

Decides to seek a rev1s1on of the International Conventions on the Traffic m Women 
and Children of rgro and rgzr by abolishing the age-limit contained in the said 
Conventions ; and 
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Asks the Traffic in Women and Children Committee to study, with the advice of 
its Legal Sub-Committee, the means by which the abov~mentioned Conventions may 
be revised with regard to the age-limit simultaneously With the amendments proposed 
for the punishment of so1ttene1ws. 

II. The Assembly, 1 

Noting that the reports of the 1932 sessions of the Traffic in Women and. Children 
Committee and the Child Welfare Committee lay special stress on the need of mcreased 
publicity for their work ; 

(r) Recognising gratefully the efforts of the International Federation of League 
of Nations Societies to educate public opinion in all countries in support of the League of 
Nations: 

Requests it especially to consider, and to'apply, as urgently as possible, methods 
of giving wider publicity to the reports of the League of Nations on the subject of the 
traffic in women and children and of child welfare ; 

(2) Recognising the great value of the services which have been rendered in each 
of the two Committees which compose the Advisory Commission for the Protection 
and Welfare of Children and Young People by intemation~ organisations represented 
on them by assessors : 

Urgently appeals to those private organisations to give, by all the means in their 
power or which they are able to put into action, more publicity to the work of the two 
Committees in which they collaborate with so much competence and efficiency. 

[Resol1ttions adopted 01~ October nth, 1932 (moming) J 

3· CHILD WELFARE. 2 

I. Profoundly I moved by the sufferings imposed on millions of children in all 
countries as a result of persistent and widespread unemployment ; 

Alarmed by the physical and moral harm done to the children, which recalls the 
disastrous conditions prevailing in several countries during the first years.after the war· 

Struck by the gravity of the consequences which may result from the point of vie,; 
of the future of the human race : · . 

· Fully conscious of the obligations arising out of the Geneva D~claration approved 
by the League at its fifth Assembly: . 

The thirteenth Assembly strongly urges all States Members of the League to redouble 
their efforts to assist, both through their public authorities and through private 
associations, those children who are suffering most from the effects of the economic crisis. 

. II. The Assembly ratifies the conclusions of the report of the Fifth Committee in 
regard to child welfare (document A.48.1932.IV). 

[Resolutiom adopted on October nth, 1932 (momi1tg}.] 

1 This resolution w'!" included also in the report of the Fifth Committee on child welfare sub~itted to 
the Assembly for adoption. 

1 Sec also Resolution II above. 
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4· PENAL AND PENITENTIARY QUESTIONS. 

I. The Assembly calls the very special attention of the Governments to the joint 
reply (document A.P .4.1932) made by the seven technical organisations consulted 
by the League of Nations on the questions of the progressive unification of penal law 
and the co-operation of States in the prevention and punishment of crime. 

II. The Assembly adopts the report of the Fifth Committee (document A.58. 
1932.IV). 

[Resolutions adopted on October IIth, 1932 (mortling).] 



VII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
SIXTH COMMITTEE. 

I. ADMISSION OF THE KINGDOM OF IRAQ TO THE LEAGUE OF NATIONS. 

The Assembly decided to admit the Kingdom of Iraq to the League of Nations. 

[M"eeting of October 3rd, I932 (morning).] 

2. WoRK oF THE CoMliiiSSION oF ENQUIRY FOR EuRoPEAN UNION. 

The Assembly takes note of the report (document A.x6.1932.VII) of the Secretary
GeJleral to the Assembly on the work done by the Commission of Enquiry for European 
Union during the past year ; . . . 

It requests the Commission to pursue the work undertaken m conformity with the 
principles laid down in the resolution of September 17th, 1930 ; 

It requests the Commission to submit a report on its further work to the next 
ordinary session of the Assembly. 

[Resol1tti01~ adopted on October xoth, 1932 (moming).] 

3· MANDATES. 
The Assembly, 
Having taken note of the work accomplished by the mandatory Powers, the 

Permanent Mandates Commission and the Council in regard to the execution of Article 22 
of the Covenant : 

(a) Renews the expression of confidence in them voted by the past sessions of 
the Assembly, and again expresses its appreciation of the results they have achieved 
through a spirit of co-operation which it is essential to maintain ; 

(b) Expresses its particular gratification at the progress made under the mandate 
system in Iraq, thanks to v,;hich that country has been able to gain complete inde
pendence and admission to the League ; 

(c) Considers it highly desirable that the decision reached by the Assembly at 
its twelfth session to reduce the annual ordinary sessions of the Permanent Mandates 
Commissi?n from two. to one should not in future be renewed, even as an exceptional 
measure, masmuch as It woul~ have the resu~t of seriously hampering the effective and 
regular performance of the rmportant duties entrusted to the League of Nations by 
Article 22 of the Covenant. 

[Resolution adopted on October xoth, 1932 (mortling).] 

4· SLAVERY. 
The Assembly, 

. Notes the rep_ort of t~e Committee o~ Experts on Slavery (document A.34··1932.VI) 
wh1ch was transmitted to 1t by the Co~cil's resolution of September 23rd, 1932 ; 



-25-

Expresses its appreciation of the excellent work done by the Committee of Experts ; 
Dqt.ws the attention of the Governments of the Members of the League and of 

the States parties to the I926 Convention to the opinions and suggestions contained 
in the report of the Committee of Experts, and hopes that the organs of the League will 
be kept informed of the measures which the Governments continue to take for the 
total abolition of the slave trade and of slavery in its different forms; 

Decides that an Advisory Committee of Experts shall be constituted, whose 
composition, competence and functions are described in the annex to the present 
-resolution ; 

Requests the Secretary-General to include in his draft budget for I934 the 
necessary credit for this Committee ; and 

Requests the Council to take, in the interval, all measures not requiring a budgetary 
credit and which will conduce to the carrying out of the proposals which have been made. 

Annex. 

A. The Committee shall consist of seven members chosen solely for their special 
knowledge of slavery questions, all the members being of different nationalities. They 
shall be appointed for an undefined term, the Council retaining the right to renew the 
composition of the Committee every six years. The duties of the Committee, which 
will meet once every two years, if necessary, will be strictly advisory and it will have 
no powers of supervision ; its task will be : 

(I) To study and examine the documents supplied or transmitted by 
Governments to the Secretariat ; · 

(2) To study, on the basis of such documents and of the special knowledge 
of its members, the facts and institutions mentioned in Article I of the I926 Slavery 
Convention and to examine their role in the social system ; 

(3) To study the means of gradually abolishing these institutions or customs, 
or of causing them to develop in such a way as to deprive them of any objectionable 
features; 

(4) If a country where slavery exists asks for financial assistance from the 
League of Nations in settling questions relating to the abolition of slavery, the 
Committee will, at the request of the Council, examine the objects for which this 
financial assistance is requested, the minimum amount necessary and the guarantees 
offered; 

(5) The Committee shall not deal with questions relating to Article 5 of the 
I926 Slavery Convention. 

The Committee's proceedings will be confidential. 
At the termination of each session, the Committee will submit a report to the Council ; 

and the Council shall decide whether the whole or part of this report should be published. 
· The Committee will draw up its own rules to regulate its proceedings and these 
shall be submitted for the approyal of the Council. 

In carrying out its duties the Committee is to observe the following rules : 

(I) The consultation of organisations or persons on facts c,:oncerning slavery 
is not permitted. These organisations or persons will have to send their complaints 
or observations through the intermediary of their respective Governments ; 
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(2) If a communication concerning a country is addressed to ~e _Committee 
by the Government of another State, the Committee shall transmit 1t, ,through 
the intermediary of the Council, to the Government of the country concerned for 
its observations ; 

(3) The Committee shall not be competent to hear deposit.ions. . 
It is understood that, in agreeing to the setting up of this Committee, th~ G_?vern

ments parties to the Slavery Convention of 1926 ~o n~t as.sume any obhgabon. of 
such a nature as to modify those they have entered mto m VIrtue of that Convention, 

B. The Secretariat of the Committee will be provided by the Secretariat of the 
League of Nations. Its task will be: . 

· (r) To receive the documents sent to the League of ~ations in virtue of Article 
7 of the Slavery Convention and all other documents which the Governments may 
transmit on subjects concerning slavery ; 

(2) To collect, for the use of the members of the Committee, information and 
surveys published concerning slavery; · 

(3) To make a methodical classification of all documents and information. 

[Resolt1tion adopted on October 12th, 1932 (afternoon).] 

5· PROTECTION OF MINORITIES. 

The Assembly takes note of the report of the Sixth Committee (document A.6o. 
1932.1). . 

[Resolutio1~ adopted on October IIth, 1932 (morni1~g).] 

6. WORK OF THE INTERNATIONAL ORGANISATION FOR INTELLECTUAL CO-OPERATION. 

The Assembly, 

Having considered the report of the International Committee on Intellectual 
Co-operation on the work of its fourteenth session (document A.II.1932.XII) and the 
report· of the Governing Body of the International Institute of Intellectual Co-operation 
(document A.I9.1932.XII) ; 

Noting the contents of the reports submitted by the representative of France to the 
Council at its last session, both on the activities of the Organisation for Intellectual 
Co-operation and on its methods of work and organisation : 

(r) Observes with satisfaction the important results obtained during the past year, 
and 

Approve~ as a whole the programme of work of the Organisation for the year 1932-33 ; 

Education: 

(2) Emphasises the importance of the formation of national educational information 
centres and the. establishment of ~rect .relations between those organisations, with the help 
of the International Centre constituted by the Institute of Intellectual Co-operation, and 
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trusts that the other forms of international co-operation which are now being organised 
in regard to the various stages of education will be developed ; · 

Revision of School Text-books: 

(3) .. Appreciates the results of the efforts made to provide a procedure for facilitating 
the revtston of school text-books, and attaches the greatest importance to the documentary 
material collected on this question by the Institute; 

Subject to the explanations given in the Committee's report, approves the more 
extensive application of the Casares resolution, as recommen~ed by the Committee ; 

I nstrfection on the League of Nations : 

(4) Emphasises the importance which it attaches to all questions connected with 
the instruction of youth in the aims of the League and to the promotion of an international 
spirit; 

Is glad to note the action taken in this sphere both by the Educational Information 
Centre at Geneva and by the Paris Centre, and draws the attention of Governments in 
particular to the enquiry now in progress concerning the education of teachers in training 
colleges with a view to their giving instruction regarding the League ; 

Reorganisation of Educatio1J in China : 

(5) Desires to place on record the special value of the assistance given by the 
Intellectual Co-operation Organisation in the study of educational problems in China 
and in the work of reorganisation which the Chinese Government proposes to undertake ; 

Thanks the distinguished persons who have been good enough to co-operate with the 
League in this matter and through whose zeal the important achievements realised have 
been made possible ; 

Expresses the hope that this co-operation, so successfully begun, will be further 
extended in the same spirit of comprehension and practical activity ; 

Broadcasting : 

(6) Notes that the Organisation has given effect to the recommendations made by 
the Assembly at its last session concerning the international aspects of broadcasting ; 

Attaches special importance to the meeting of experts whose duty it will be to 
examine the conditions which international agreements concerning broadcasting should 
fulfil ; 

Moral Disarmament : 

(7) Expresses its satisfaction with the valuable co-operation which the Intellect~1al 
Co-operation Organisation has been able to afford to the Conference for the Reduction 
and Limitation of Armaments, with a view to the study of the problem of moral 
disarmament ; 

Trusts that the Conference may find it possible, on the completion of its work, to 
include among the documents setting forth its results an act in a form to be determined 
later, which would assist the efforts that are being made to bring about the intellectual 
rapprochement of the p~ople~ ; . . . 

Is convinced that, m thts field, the Intellectual Co-opera bon Orgamsabon can place · 
at the disposal of Governments means of action of proved effectiveness ; 
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Scientific Study of IntemaUonal Relations : 

(8) In connection with the scientific study of international r~Iations, t~e Ass~~~ly 
trusts that the Intellectual Co-operation Organisation will extend still further tts actiVIties 
in this sphere and will endeavour to give wide publicity to the results of conferences such 
as the Milan Conference ; · 

Intellectual Role of the Press : 

. (9) \Vhereas the Press plays a part of the first importan~e in. t~e edu~a~ion of the 
masses, and may be counted upon to provide powerful assistance m raismg therr mtellectual 
level; 

The Assembly asks the Organisation for Intellectual Co-operation to seek the most 
effective means of completely attaining this end, and . 

Requests it, in consultation with the N!J.tional Committees on Intellectu:U Co-oper?-tlon 
and representative journalists, to study the methods by which ~he Pre~s might contnbute 
to a better understanding between the peoples by perfectmg their knowledge. The 
conclusions of this study shall be submitted to the fourteenth Assembly ; 

National Committees : 

(ro) Recognises once again the important part played by the National Committees 
on Intellectual Co-operation and the necessity of encouraging those already in existence 
and oi affording them additional means of carrying out the more and more numerous 
tasks of increasing importance which they have to perform ; 

Preservation of Historical M omtments : 

(II) The Assembly, 

Approving the resolution adopted by the International Committee on Intellectual 
Co-operation and acceding to the latter's request that it should communicate to the 
:Members of the League the recommendations drawn up by the Athens Conference 
concerning the preservation of historical monuments and works of art : · 

Entrusts to the Intellectual Co-operation Organisation the task of transmitting the 
said recommendations to the Governments on its behalf ; · 

Administrative Questio1zs : 

(12) Having noted the results of the administration of the Institute of Intellectual 
Co-operation a~ show? by .the r~port of the Governing Body of that Institute : 

.Expresses tts sabsfact!o~.with t~e excel~ent.methods employed which have made it 
posstble to develop the activities of this orgamsation and at the same time to consolidate 
its financial position ; · ' ' 

Internatio11al Educational Cinematographic Instit1tte : 

(13) Having considered the report of the Governing Body of the International 
Educational Cinematographic Institute : 

~xpress~s its sat}sfaction with the systematic development of that Institute's work 
and, m :particular, wtth the results of the numerous enquiries already completed or at 
present m progress; 
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Has pleasure in recognising once again the value of the Internatio~~al Review published 
by the Institute and the friendly reception given to it both in educational circles and by 
the technical experts of the film industry ; 

Trusts that the Institute, by extending its activity in those spheres which already· 
engage the attention of the League of Nations, may be able to promote the use of the 
powerful means of dissemination represented by the cinema in favour of the League's 
work. · · 

[Resoltetions adopted on October roth, r932 (morning).] 

7. Russ rAN, ARi\IENIAN, AssYRIAN, Assvn.o-CHALDEAN AND TuRKISH REFUGEES. 

The Assembly, 

Notes with satisfaction the interesting report {document A.24.r932) of the Governing 
Body of the Nansen International Office for Refugees and the important work in favour 
of distressed refugees throughout the world effected during the past year by the Office 
in spite of the difficulties created by the economic depression ; and 

Expresses its gratitude to the organs of the Office, and particularly to its President, 
Dr. Max Huber, for their devoted efforts which have so much contributed to those results; 

Hopes-that a satisfactory arrangement may soon be made between the Governing 
Body and the mandatory Power for the future care of the refugee population in Syria ; 

Requests the Office to examine the possibility of effecting the transfer to the Armenian 
{Erivan) ·Republic of a further 20,000 Armenian refugees from other countries who may 
express the desire to be settled in Erivan ; 

Recalls the offers of financial and other assistance made by various Governments in 
connection with the Erivan Settlement Scheme initiated by Dr. Nansen; · 

Invites those Governments to consider the possibility of placing at the disposal of the 
Office the financial and other assistance formerly promised to Dr. Nansen ; 

Recommends the national committees nominated by the Governments for the purpose 
of obtaining funds for the Erivan Settlement Scheme to resume their efforts for obtaining 
funds, and invites the Governments which have not already done so to nominate su.ch 
committees ; 

Requests the Office to endeavour to alleviate the unfortunate situation of the 20,000 · 
Russian refugees in China rendered destitute by recent floods ; 

Expresses the hope that the various private organisations interested in refugee work 
may agree to co-operate with the Office as far as possible, and invites the Office to make a 
report on this subject to the Council at an early date ; 

In order to place more adequate funds at the disposal of the Office : 
Once more strongly recommends the Governments to apply fully the Nansen Stamp 

System and to initiate the creation on their territories of national committees for the 
Nansen Memorial Fund ; 

Urges Governments not to proceed to the expulsion of a refugee unless he has obtained 
permission to enter an adjoining country ; 

Requests the Council to take the necessary action on this resolution. 

[Resol1etion adopted on October roth, r932 (momit~g) .] 
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8. Co-OPERATION OF WOMEN IN THE ORGANISATION OF PEACE. 

The Assembly, 

E"-"Presses its warm appreciation of the work done by women in. support of the 
League of Nations (document A.IO.I932), and welcomes wholeheartedly the efforts made 
to increase their collaboration ; 

Notes that the Women's Organisations consulted. 3;re unanimous i~ declaring t~at 
equal status between men and women is a prereqmsite of the effective collabon;t10n 
of women in the work of the League and that their collaboration can be most effectively 
exercised through the competent official organs of the League and of the Governments; 

Reminds all the States Members of the League of Article 7 of the Covenant, which 
has in view the possibility : 

(a) For the Governments of the States Members to appoint comp~tent women 
to Assembly delegations, to Conferences and on Governmental Committees of the 
League; 

(b) For the Council to appoint competent women-~ on technical League 
. Committees as assessors and experts ; 

(c) For the Secretary-General to include competent women in the higher posts 
of the Secretariat. 

[Resoluti01~ adopted 01J October roth, I93Z (moming).] 

9· CO-OPERATION OF THE PRESS IN THE ORGANISATION OF :J:>EACE. 

The Assembly : 

I. Expresses its gratitude to the international and national Press organisations 
for their views upon the problem of preventing " the spread of false information which 
may threaten the peace of the world and the good understanding between nations " ; 

2. Expresses its thanks to the Danish Government for summoning in January I932 
at Copenhagen a Conference of Governmental Press Bureaux and representatives of the 
Press, and notes with great interest the resolutions adopted by that Conference ; 

3· Trusts that, at a further conference organised on lines similar to those of the 
Co_Pei_J-hagen Con~erence, definite proposals may be made to give effect to some of the 
prmcipal suggestions aJx:eady off~red regarding, in particular, the necessity of a greater 
abundance of accumte l;'lfo!"ffiation, o~ true freedom of the Press, and of co-operation 
between the Press orgarusations of vanous countries ; 

4· Advocates the fullest possible publicity for League meetings ; 

5· Commends to the sympathetic consideration of the Chairmen of all Committees 
of the League of Nations the earlier and more complete distribution of documents; 
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6. Desires that the Secretariat should continue to devote its attention to the 
development by all the means at its disposal of the swift supply to the Press of the fullest 
possible information concerning the work of the League of Nations; 

7· Invites the Council to consider the possibilities of affording to journalists cheap 
facilities for communicating to their newspapers information through the League wireless 
station, due regard being paid to interests affected ; 

8. Requests the Secretary-General to communicate to the Press organisations 
consulted and to the Disarmament Conference this resolution, together with the Minutes 
of the Sixth Committee, and to report to the next Assembly on any further developments 
which may arise. 

[Resoltttions adopted ot~ October trth, 1932 (momit1g).] 
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VIII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE ·PROPOSALS OF THE 

GENERAL COMMITTEE OF THE ASSEMBLY. 

I. ORGANISATION OF THE SESSIONS OF THE AsSEMBLY. 

The Assembly approves the report, dated September 30th, 1932 (document 4.63. 
1932), of the Committee of Five on Assembly Arr~nge~e~ts, _an~ th~nks the Committee 
of Five for the work which it has accomplished smce 1ts msbtubon m 1929. 

[Resoltttion adopted on October 12th, 1932 (afternoon).] 

2. APPOINTMENT OF A MEli1BER OF THE COMMITTEE OF NINETEEN SET UP BY 

THE ASSEMBLY AT ITS SPECIAL SESSION. 

I. 

The Assembly, 
Having in view the request made by the Chairman of the Committee of Nineteen 

set up by the Assembly at its special session in regard to the appointment of a member 
of that Committee : · 

Considers that effect should be given to that request so as to conform to the intention 
of the Assembly which, by its resolution of March nth, 1932, fixed the number of members 
which the Committee should comprise ; 

And therefore decides, in application of Rule 4, paragraph 4, and Rule 14, paragraph 2, 
of its Rules of Procedure, to insert this question in the agenda of its thirteenth ordinary 
session, and to proceed without other formalities or delay to the appointment of a member 
of the Committee. 

[Resolution adopted 01~ October 14th, 1932 (afternoon).] 

II. 

Following on the above resolution, the Assembly, at its eleventh meeting, 
elected Turkey a member of the Committee of Nineteen. 

[Meeting of. October I4lh, 1932 (aftemoon).] 
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IX. ELECTION OF THREE NON-PERMANENT MEMBERS OF THE COUNCIL. 

The Assembly elected CzECHOSLOVAKIA, the UNITED STATES OF MEXICO and PoLAND. 

[Meeting of October 3rd, 1932 (afternoon).] 
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